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SERGEFERRARI GROUP 
 

Société anonyme au capital de 4 919 703,60 euros 
Siège social : ZI de La Tour du Pin, 38110 Saint Jean de Soudain 

382 870 277 RCS Vienne 
 

ASSEMBLEE GENERALE MIXTE 
DU 25 JANVIER 2022 

 

AVERTISSEMENT 

Les modalités de tenue et de participation à l’Assemblée générale mixte du 25 janvier 2022 sont susceptibles d’être modi f i ées  
en fonction de l’évolution de la situation sanitaire liée à la pandémie de Covid-19, ainsi que des dispositions législatives et 

réglementaires en vigueur. 

Dans ce contexte, il est recommandé aux actionnaires de voter par correspondance ou de donner pouvoir au Président de 
l’Assemblée. 

Les actionnaires sont par ailleurs invités à consulter régulièrement les communiqués de presse de la Soc i été et l a rub r i que 
dédiée à l’Assemblée générale sur le site Internet de la Société (www.sergeferraribourse.com). 
 

 

Avis de réunion 

Les actionnaires de la société Sergeferrari Group (la « Société  ») sont informés qu’ils sont convoqués, le 25 janvier 2022 à 9h, 
en assemblée générale mixte qui se tiendra au siège social de la Société, ZI de La Tour du Pin, 38110 Saint Jean de Soudain, 
afin de délibérer sur l'ordre du jour et le projet de résolutions suivants : 

 
ORDRE DU JOUR 

 

A titre extraordinaire 
Modification des modalités d’administration de la société (adoption d’une gouvernance avec directoire et conseil de 
surveillance) et refonte corrélative des statuts (1ère résolution) 

 

A titre ordinaire 
Nomination de Madame Félicie Ferrari en qualité de membre du conseil de surveillance (2ème résolution) 

Nomination de Monsieur Romain Ferrari en qualité de membre du conseil de surveillance (3ème résolution) 

Nomination de Monsieur Bertrand Chammas en qualité de membre du conseil de surveillance (4ème résolution) 

Nomination de Monsieur Bertrand Neuschwander en qualité de membre du conseil de surveillance (5ème résolution) 

Nomination de Madame Caroline Weber en qualité de membre du conseil de surveillance (6ème résolution) 

Nomination de Monsieur Sébastien Ferrari en qualité de membre du conseil de surveillance (7ème résolution) 

Nomination de Madame Joelle Barreto en qualité de membre du conseil de surveillance (8ème résolution) 

Nomination de Monsieur Christophe Graff in en qualité de membre du conseil de surveillance (9ème résolution) 

Nomination de Madame Carole Delteil de Chilly en qualité de membre du conseil de surveillance (10ème résolution) 

Fixation d’une enveloppe annuelle visant à rémunérer les membres du conseil de surveillance et le ou les censeurs le cas  
échéant au titre de l’exercice en cours et des exercices suivants (11ème résolution) 

Approbation de la politique de rémunération applicable au président du directoire (12ème résolution) 

Approbation de la politique de rémunération applicable au membre du directoire (13ème résolution) 

Approbation de la politique de rémunération applicable des membres du conseil de surveillance (14ème résolution) 

Autorisation consentie au directoire a l’effet d'opérer sur les actions de la Société (15ème résolution) 

 

A titre extraordinaire 
Autorisation consentie au directoire de réduire le capital social par voie d’annulation des actions auto détenues en suite de 

la mise en œuvre du programme de rachat par la société de ses propres actions  (16ème résolution) 

Plafond global des augmentations de capital (17ème résolution) 

Délégation de compétence consentie au directoire à l’effet d’augmenter le capital social par incorporation de réserves, 
bénéfices, primes d’émission ou autres (18ème résolution)  

Délégation de compétence consentie au directoire à l’effet d’émettre des actions ordinaires ou de toutes autres valeurs 
mobilières donnant accès au capital ou donnant droit à l’attribution de titres de créance de la société ou de ses f iliales av ec 
maintien du droit préférentiel de souscription (19ème résolution) 
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Délégation de compétence consentie au directoire à l’effet d’augmenter, en cas de demandes excédentaires, le nombre de 

titres à émettre en cas d’augmentation de capital avec maintien ou avec suppression du droit préférentiel de souscription 
des actionnaires (20ème résolution) 

Délégation de compétence consentie au directoire à l’effet d’émettre toutes actions ordinaires et/ou valeurs mobilières 

donnant accès à des titres de capital à émettre par la société et/ou ses f iliales ou à des titres de capital existants d’une 
participation de la société, avec suppression du droit préférentiel de souscription et par offre au public autres  que celles 
visées à l’article L. 411-2 1° du code monétaire et f inancier (21ème résolution) 

Délégation de compétence consentie au directoire à l’effet d’émettre toutes actions ordinaires et/ou valeurs mobilières 

donnant accès à des titres de capital à émettre par la société et/ou ses f iliales ou à des titres de capital existants d’une 
participation de la société, avec suppression du droit préf érentiel de souscription et par une offre au public visée à l’ar t ic le  
L. 411-2 1° du code monétaire et f inancier (22ème résolution) 

Autorisation consentie au directoire, en cas d’émission d’actions ordinaires ou de toutes autres valeurs mobilières donnant 

accès au capital avec suppression du droit préférentiel de souscription, de f ixer le prix d’émission selon les modalités 
f ixées par l’assemblée générale dans la limite de dix pour cent (10 %) du capital social (23ème résolution) 

Délégation de pouvoirs consentie au directoire à l’effet d’émettre des actions et toutes autres valeurs mobilières donnant 
accès au capital en rémunération d’apports en nature (24ème résolution) 

Délégation de compétence consentie au directoire à l’effet d’émettre des actions ordinaires de la Société et/ou des valeurs  
mobilières donnant accès immédiatement et/ou à terme au capital de la Société en rémunération d’apports de titres 
effectués dans le cadre d’une offre publique d’échange initiée par la Société (25ème résolution) 

Délégation de compétence consentie au directoire à l’effet d’émettre au profit d’une catégorie de personnes (sociétés 
investissant, directement et/ou indirectement, à titre habituel dans des valeurs de croissance dites « smal l  caps » )  des  
actions ordinaires ou toutes autres valeurs mobilières donnant accès au capital ou donnant droit à l’attribution de titres  de  
créance de la société avec suppression du droit préférentiel de souscription (26ème résolution) 

Délégation de compétence consentie au directoire à l’effet d’émettre au profit d’une catégorie de personnes (salarié ou 
agent commercial exclusif de la société ou d’une société liée, mandataire social d’une société étrangère liée) des ac tions  
ordinaires ou toutes autres valeurs mobilières donnant accès au capital ou donnant droit à l’attribution de titres de créance  
avec suppression du droit préférentiel de souscription (27ème résolution) 

Délégation de compétence consentie au directoire à l’effet d’émettre au profit d’une catégorie de personnes (établissement 
de crédit, prestataire de services d’investissement, fonds d’investissement ou société dans le cadre de la  mi se en pl ace 
d’un contrat de financement en fonds propres ou obligataire) des actions ordinaires ou toutes autres valeurs mobilières 
donnant accès au capital ou donnant droit à l’attribution de titres de créance avec suppression du droit préférentiel de 

souscription (28ème résolution) 

Autorisation donnée au directoire à l’effet de consentir des options de souscription d’actions, emportant renonciation 
expresse des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription, ou d’achat d’actions au profit de membres du personnel 
salarié et/ou de dirigeants mandataires sociaux du groupe (29ème résolution) 

Autorisation consentie au directoire à l’effet d’attribuer gratuitement des actions ordinaires, existantes ou nouvelles de la 
société au profit de membres du personnel salarié et/ou de dirigeants mandataires sociaux du groupe, avec renonciation 
de plein droit des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription (30ème résolution) 

Délégation de compétence consentie au directoire en matière d’augmentation du capital social réservée aux salariés 
adhérents à un plan d’épargne entreprise avec suppression du droit préférentiel de souscription à leur profit  (31ème 
résolution) 

Pouvoirs pour l’accomplissement des formalités (32ème résolution) 

 

ANNEXE : STATUTS DE LA SOCIETE SOUS LA FORME DE SA A DIRECTOIRE ET CONSEIL DE SURVEILLANCE 

 
PROJET DE RESOLUTIONS 

 

À TITRE EXTRAORDINAIRE 
 

Première résolution (Modification des modalités d’administration de la société (adoption d’une gouvernance a vec 
directoire et conseil de surveillance) et refonte corrélative des statuts). — L’assemblée générale, statuant aux condit ions  
de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, connaissance prise du rapport du conseil 
d’administration sur les projets de résolutions, décide : 

– de modif ier les modalités d’administration de la Société pour adopter une gestion sous forme dualiste, avec  
directoire et conseil de surveillance, tels que régis notamment par les articles L. 225-57 et suivants, L.22-10-18 et 
suivants du code de commerce ;  
 

– en conséquence de ce qui précède, de modif ier les statuts de la Société afin de les conformer à ce nouveau 
mode d’administration de la Société et d'adopter article par article, puis dans son ensemble le texte des statuts de la 
Société ainsi modif iés, dont un exemplaire est joint en Annexe aux présentes. 
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À TITRE ORDINAIRE 
 

Deuxième résolution (Nomination de Madame Félicie FERRARI en qualité de membre du conseil de sur vei llance ) . — 
L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, 
décide, sous réserve de l’approbation de la première résolution de la présente assemblée, de nommer  
Madame Félicie FERRARI en qualité de membre du conseil de surveillance pour une durée d’un (1) an, qui prendra f in à l’issue 
de l’assemblée générale appelée à statuer en 2023 sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2022.  

Troisième résolution (Nomination de Monsieur Romain FERRARI en qualité de membre du conseil de surveillance ) . — 
L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, 
décide, sous réserve de l’approbation de la première résolution de la présente assemblée, de nommer  
Monsieur Romain FERRARI en qualité de membre du conseil de surveillance pour une durée d’un (1) an, qui prendra f in à 

l’issue de l’assemblée générale appelée à statuer en 2023 sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2022.  

Quatrième résolution (Nomination de Monsieur Bertrand CHAMMAS en qualité de membre du conseil de surveillance) . 
— L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires , 
décide, sous réserve de l’approbation de la première résolution de la présente assemblée, de nommer  

Monsieur Bertrand CHAMMAS en qualité de membre du conseil de surveillance pour une durée de deux (2) années, qui 
prendra f in à l’issue de l’assemblée générale appelée à statuer en 2024 sur les comptes de l’exercice clos le  
31 décembre 2023. 

Cinquième résolution (Nomination de M onsieur Bertrand NEUSCHWANDER en qualité de membre du consei l de 
surveillance). — L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales ordinaires, décide, sous réserve de l’approbation de la première résolution de la présente assemblée, de nommer 
Monsieur Bertrand NEUSCHWANDER en qualité de membre du conseil de surveillance pour une durée de deux (2) années, qui 

prendra f in à l’issue de l’assemblée générale appelée à statuer en 2024 sur les comptes de l’exercice clos le  
31 décembre 2023. 

Sixième résolution (Nomination de Madame Caroline WEBER en qualité de membre du consei l de sur vei llance ) . — 
L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, 

décide, sous réserve de l’approbation de la première résolution de la présente assemblée, de nommer Madame Caroline 
WEBER en qualité de membre du conseil de surveillance pour une durée de deux (2) années, qui prendra f in à l’issue de 
l’assemblée générale appelée à statuer en 2024 sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2023.  

Septième résolution (Nomination de Monsieur Sébastien FERRARI en qualité de membre du conseil de survei llance ) . 
— L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires , 
décide, sous réserve de l’approbation de la première résolution de la présente assemblée, de nommer  
Monsieur SÉBASTIEN FERRARI en qualité de membre du conseil de surveillance pour une durée de trois (3) années, qui 
prendra f in à l’issue de l’assemblée générale appelée à statuer en 2025 sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2024 

Huitième résolution (Nomination de Madame Joelle BARRETO en qualité de membre du conseil de sur vei llance ) . — 
L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, 
décide, sous réserve de l’approbation de la première résolution de la présente assemblée, de nommer  

Madame Joëlle BARRETO en qualité de membre du conseil de surveillance pour une durée de trois (3) années, qui prendra f in 
à l’issue de l’assemblée générale appelée à statuer en 2025 sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2024. 

Neuvième résolution (Nomination de Monsieur Christophe GRAFFIN en qualité de membre du conseil de surveillance). 
— L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires , 

décide, sous réserve de l’approbation de la première résolution de la présente assemblée, de nommer  
Monsieur Christophe GRAFFIN en qualité de membre du conseil de surveillance pour une durée d’un (1) an, qui prendra f in à 
l’issue de l’assemblée générale appelée à statuer en 2023 sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2022. 

Dixième résolution (Nomination de M adame Carole DELTEIL de CHILLY en qualité de membre du conseil de 
surveillance). — L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales ordinaires, décide, sous réserve de l’approbation de la première résolution de la présente assemblée, de nommer 
Madame Carole DELTEIL de CHILLY en qualité de membre du conseil de surveillance pour une durée de deux (2) années, qui 
prendra f in à l’issue de l’assemblée générale appelée à statuer en 2024 sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 

2023.  

Onzième résolution (Fixation d’une enveloppe annuelle visant à rémunérer les membres du conseil de surveillance et  
le ou les censeurs le cas échéant au titre de l’exercice en cours et des exercices suivants). — L’assemblée générale, 

statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, sur proposition du conseil 
d’administration et conformément à la politique de rémunération mise en place au sein de la Société, f ixe à  
deux cent six mille euros (206.000 €) le montant global de la rémunération annuelle allouée aux membres du conseil de 
surveillance et au(x) censeur(s) le cas échéant pour l’exercice en cours et pour chacun des exercices suivants, jusqu’à nouvelle 

décision de l’assemblée.  

Douzième résolution (Approbation de la politique de rémunération applicable au Président du directoire). — 
L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, 
connaissance prise du rapport du conseil d’administration sur les projets de résolutions f igurant dans la brochure de 

convocation de la présente assemblée disponible sur le site internet de la Société à l’onglet « Assemblées générales », qui 
décrit les éléments de la politique de rémunération des dirigeants mandataires sociaux établis en application de l’article L.22-10-
26 du code de commerce, décide, sous réserve de l’approbation de la première résolution de la présente assemblée, 
d’approuver les éléments de la politique de rémunération du Président du directoire.  
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Treizième résolution (Approbation de la politique de rémunération applicable au membre du directoire). — L’assemblée 

générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, connaissance 
prise du rapport du conseil d’administration sur les projets de résolutions f igurant dans la brochure de convocation de la 
présente assemblée disponible sur le site internet de la Société à l’onglet « Assemblées générales », qui décrit les éléments  de 

la politique de rémunération des dirigeants mandataires sociaux établis en application de l’article L.22-10-26 du Code de 
commerce, décide, sous réserve de l’approbation de la première résolution de la présente assemblée, d’approuver les éléments  
de la politique de rémunération du membre du directoire.  

Quatorzième résolution (Approbation de la politique de rémunération applicable des membres du conseil de 
surveillance). — L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales ordinaires, connaissance prise du rapport du conseil d’administration sur les projets de résolutions f igurant dans la 
brochure de convocation de la présente assemblée disponible sur le site internet de la Société à l’onglet « Assemblées 
générales », qui décrit les éléments de la politique de rémunération des dirigeants mandataires sociaux établis en application 

de l’article L.22-10-26 du Code de commerce, décide, sous réserve de l’approbation de la première résolution de la présente 
assemblée, d’approuver les éléments de la politique de rémunération des membres du conseil de surveillance.  

Quinzième résolution (Autorisation consentie au Directoire à l’effet d'opérer sur les actions de la Société). — 
L'assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, 

connaissance prise du rapport du conseil d’administration, autorise le directoire, avec faculté de subdélégation, sous réserve de 
l’approbation de la première résolution de la présente assemblée, pour une durée de dix-huit (18) mois ou jusqu’à la date de 
son renouvellement par l’assemblée générale ordinaire, à acquérir un nombre d’actions de la Société représentant jusqu’à dix 

pour cent (10 %) du nombre des actions composant le capital social, conformément aux dispositions de l'article L. 22-10-62 du 
code de commerce et au règlement européen n° 596/2014 du 16 avril 2014. 

Les acquisitions, cessions ou transferts de ces actions pourront être effectués à tout moment et par tous moyens, en une ou 
plusieurs fois, sur le marché ou de gré à gré, y compris en tout ou partie, par l'acquisition, la cession, l'échange ou le trans f er t 

de blocs d'actions et par des opérations optionnelles. Ces moyens incluent, le cas échéant, l'utilisation de tous instruments 
f inanciers et produits dérivés. La part maximale du programme de rachat pouvant être effectuée par voie d'acquisition ou de 
cession de blocs de titres pourra atteindre la totalité du programme de rachat d'actions autorisé.  

Le prix unitaire net d’achat maximum ne pourra excéder seize euros (16 €), hors frais et commissions, ce prix étant en outre f ixé 

sous réserve des ajustements liés aux éventuelles opérations sur le capital de la Société et réalisés dans les conditions légales  
et réglementaires. 

La Société pourra acheter, en une ou plusieurs fois et aux époques que le directoire appréciera, un nombre d’actions ordinaires  
de la Société ne pouvant excéder : 

- Dix pour cent (10 %) du nombre total des actions composant le capital social tel qu'il serait ajusté en 
fonction d'opérations pouvant l'affecter postérieurement à la présente décision ; ou 
 

- Cinq pour cent (5 %) de ce même nombre total des actions composant le capital social, s’il s’agit d’actions 
acquises par la Société en vue de leur conservation et de leur remise ultérieure en paiement ou en échange dans le 
cadre d’une opération de fusion, de scission ou d’apport. 

Le montant maximal des fonds nécessaires à la réalisation du programme sera de dix-neuf-millions-six-cent-soixante-dix -huit-
mille-huit-cent-quatorze euros (19.678.814 €). 

En cas d'augmentation de capital par incorporation de réserves, d'attribution d'actions gratuites, de division ou regroupement 
des titres, les prix indiqués ci-dessus seront ajustés par un coeff icient multiplicateur égal au rapport entre le nombre d'ac tions  

composant le capital avant l'opération et ce nombre après l'opération. 

Les acquisitions d'actions pourront être effectuées selon les modalités définies par les lois et règlements en vigueur, notamment 
en vue : 

- de favoriser la liquidité et animer le cours des titres de la Société par l’intermédiaire d’un prestataire de 

services d’investissement, au travers d’un contrat de liquidité sur actions conforme (i) à la décision n° 2018-01 du  
2 juillet 2018 de l’Autorité des Marchés Financiers instaurant les contrats de liquidité sur titres de capital en tant que 
pratique de marché admise et (ii) à la charte de déontologie de l’AMAFI reconnue par l’Autorité des Marchés 

Financiers ; 
 
- d’attribuer ou de céder des actions aux salariés ou mandataires sociaux de la Société et des sociétés 

françaises ou étrangères ou groupements qui lui sont liés dans les conditions légales et réglementaires, notamment, 
dans le cadre de la participation aux fruits de l’expansion de l’entreprise, de plans d’actionnariat salarié ou de plans 
d’épargne entreprise, du régime des options d’achat d’actions ou par voie d’attribution gratuite d’actions ou dans toute 
autre condition permise par la réglementation ; 

 
- d’attribuer les actions lors de l’exercice de droits attachés à des valeurs mobilières donnant droit par 
remboursement, conversion, échange, présentation d’un bon ou de toutes autres manières, à des actions existantes  

de la Société ; 
 
- d’annuler les titres ainsi rachetés par voie de réduction de capital ; 

 
- de conserver et de remettre les titres de la Société en paiement ou en échange, notamment, dans le cadre 
d’opérations de croissance externe. 
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Dans les limites permises par la règlementation applicable, les opérations effectuées par le directoire en vertu de la présente 

autorisation pourraient intervenir à tout moment, en une ou plusieurs fois, pendant toute la durée de validité du programme de 
rachat d’actions, étant précisé toutefois qu’à compter du dépôt par un tiers d’un projet d’offre publique visant les titres de la 
Société et ce, jusqu’à la f in de la période d’offre, le directoire ne pourrait mettre en œuvre la présente autorisation et la Soc iété 

ne pourrait poursuivre l’exécution d’un programme d’achat d’actions. 

L'assemblée générale confère tous pouvoirs au directoire, avec faculté de subdélégation dans les conditions prévues par la loi, 
pour passer tous ordres, conclure tous accords, effectuer toutes formalités et toutes déclarations auprès de tous organismes  et 
généralement tout ce qui sera nécessaire. 

 

À TITRE EXTRAORDINAIRE 
 

Seizième résolution (Autorisation consentie au directoire de réduire le capital social par voie d’annulation des act i ons 

auto détenues en suite de la mise en œuvre du programme de rachat par la société de ses propres actions). — 
L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales 
extraordinaires, connaissance prise du rapport du conseil d’administration et du rapport spécial des commissaires aux comptes  
et sous réserve de l’adoption des première et quinzième résolutions, autorise le directoire avec faculté de subdélégation, 

conformément aux articles L. 22-10-62 et suivants du code de commerce, pour une durée de vingt-quatre (24) mois à compter  
de la présente Assemblée et dans les proportions et aux époques qu’il appréciera : 

 
- à annuler les actions acquises par la Société au titre de la mise en œuvre de l'autorisation donnée sous la 
quinzième résolution, dans la limite de dix pour cent (10 %) du nombre total des actions composant le capital social, 
tel qu'il serait ajusté en fonction d'opérations pouvant l'affecter postérieurement à la présente décision, par période de 
vingt-quatre (24) mois ; 

 
- à réduire corrélativement le capital social en imputant la différence entre la valeur nette comptable et la 
valeur nominale des actions ainsi annulées sur les postes de primes ou de réserves disponibles selon les modalités 

que le directoire déterminera ; et 
 
- à modif ier en conséquence les statuts et à accomplir toutes les formalités nécessaires. 

L’assemblée générale prend acte que la présente autorisation prive d’effet toute autorisation antérieure ayant le même objet.   

L’assemblée générale décide que le directoire aura tous pouvoirs pour utiliser la présente autorisation et, notamment, pour, 
dans les conditions f ixées par les dispositions légales et réglementaires applicables et les limites susvisées, f ixer l’ensemble 
des conditions et modalités de ces annulations d’actions, constater la réalisation des réductions de capital qui en résultera ient, 

procéder aux modif ications corrélatives des statuts de la Société et, d’une manière générale, faire tout ce qui sera utile ou 
nécessaire pour mettre en œuvre la présente autorisation.  

Dix-septième résolution (Plafond global des augmentations de capital). — L’assemblée générale, connaissance pr ise du 
rapport du conseil d’administration et du rapport spécial des commissaires aux comptes, conformément aux dispositions de 

l’article L.225-129-2 du code de commerce, et sous réserve de l’approbation de la première résolution de la présente  
assemblée : 

- Décide de f ixer à un-million-quatre-cent-quatre-vingt-mille euros (1.480.000 €) le montant nominal maximum 

global cumulé des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées en vertu des 18ème à 28ème résolutions 
soumises à l’approbation de la présente assemblée générale ; 
 
- Décide qu’à ce plafond global s’ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des actions ordinaires 

supplémentaires à émettre pour préserver, conformément à la loi et aux éventuelles stipulations contractuelles 
applicables prévoyant d’autres cas d’ajustement, les droits de porteurs de valeurs mobilières ou de porteurs d’autres  
titres donnant accès au capital de la Société ; 

 

- Décide que le montant nominal maximum global des émissions de valeurs mobilières représentatives de 
titres de créance susceptibles d’être réalisées en vertu des 19ème, 21ème et 22ème, 25ème à 28ème résolutions  de 

la présente assemblée générale est f ixé à un neuf millions euros (9.000.000 €), étant précisé que ce montant sera 
majoré, le cas échéant, de toute prime de remboursement au-dessus du pair. Ce plafond est par ailleurs autonome et 
distinct du montant des valeurs mobilières représentatives de créances donnant droit à l’attribution de titres de 
créance et du montant des titres de créance dont l’émission serait indépendamment décidée ou autorisée par le 

directoire conformément à l’article L. 228-40 du code de commerce ; 
 

- Décide que la présente résolution se substitue aux plafonds communs prévus lors des précédentes 

assemblées générales de la Société, à l’exception des valeurs mobilières donnant accès immédiatement ou à terme à 
des titres de capital de la Société déjà émises à la date de la présente assemblée générale et de toute émission qui 
aurait été décidée par le conseil d’administration avant la présente assemblée générale et dont le règlement-livraison 
ne serait pas intervenu à cette date.   
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Dix-huitième résolution (Délégation de compétence consentie au directoire à l’effet d’augmenter le capital soci al pa r 
incorporation de réserves, bénéfices, primes d’émission ou autres). — L’assemblée générale, statuant en la forme 
extraordinaire aux conditions de quorum et de majorité prévues aux articles L. 22 -10-32 et L. 225-98 du code de commerce, 
connaissance prise du rapport du conseil d’administration et conformément aux dispositions du code de commerce, notamment 
de ses articles L. 225-129, L. 225-129-2, L. 225-130 et L. 22-10-50, sous réserve de l’approbation de la première résolution de 

la présente assemblée : 

- Délègue, avec faculté de subdélégation dans les conditions autorisées par la loi, au directoire sa 
compétence pour décider l’augmentation du capital social, en une ou plusieurs fois, dans la proportion et aux 

époques qu’il appréciera, par incorporation de primes, réserves , bénéfices ou autres dont la capitalisation sera 
légalement et statutairement possible, et sous forme d’attribution gratuite d’actions ou d’élévation de la valeur 
nominale des actions existantes ou par la combinaison de ces deux modalités ; 
 

- Décide que le montant nominal maximum des augmentations de capital social susceptibles d’être réalisées, 
en vertu de la présente délégation, ne pourra excéder un-million-quatre-cent-quatre-vingt-mille euros (1.480.000 €), 
ce plafond s’imputant sur le plafond global prévu à la 17ème résolution de la présente assemblée, étant précisé qu’à 

ce plafond s’ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des actions à émettre au titre des ajustements effectués 
pour préserver, conformément aux dispositions législatives et réglementaires et, le cas échéant, aux stipulations 
contractuelles applicables, les droits des porteurs de titres de capital, valeurs mobilières ou autres droits donnant 
accès au capital ou des bénéficiaires d’options d’achat, de souscription ou d’attribution gratuite d’actions ;  

 
- en cas d’usage par le directoire de la présente délégation de compétence, délègue à ce dernier tous 
pouvoirs, avec faculté de subdélégation dans les conditions f ixées par la loi, pour mettre en œuvre la présente 

délégation, et notamment à l’effet de f ixer les conditions d’émission, constater la réalisation des augmentations de 
capital qui en résultent, procéder à la modif ication corrélative des statuts et notamment de : 
 

o f ixer le montant et la nature des sommes à incorporer au capital, f ixer le nombre d’actions nouvelles à 

émettre et/ou le montant dont le nominal des actions existantes composant le capital social sera augmenté, 
arrêter la date, même rétroactive, à compter de laquelle les actions nouvelles porteront jouissance ou celle 
à laquelle l’élévation du nominal portera effet, 

 
o décider que les droits formant rompus ne seront ni négociables ni cessibles, et que les actions 

correspondantes seront vendues ; les sommes provenant de la vente seront allouées aux titulaires des 
droits dans les conditions prévues par la loi et la réglementation, 

 
o procéder, le cas échéant, à tous ajustements destinés à prendre en compte l’incidence d’opérations sur le 

capital de la Société, notamment de modif ication du nominal de l’action, d’augmentation de capital par 
incorporation de réserves, d’attribution gratuite d’actions, de division ou de regroupement de titres, de 

distribution de réserves ou de tous autres actifs, d’amortissement du capital, ou de toute autre opération 
portant sur les capitaux propres, et f ixer les modalités selon lesquelles sera assurée, le cas échéant, la 
préservation des droits des titulaires de valeurs mobilières ou de droits donnant accès au capital, et 

 

o d’une manière générale, passer toute convention notamment pour parvenir à la bonne fin des émissions 
envisagées, prendre toutes mesures et décisions et effectuer toutes formalités utiles à l’émission, à la 
cotation et au service f inancier des titres émis en vertu de la présente délégation ainsi qu’à l’exercice des 

droits qui y sont attachés ou consécutives aux augmentations de capital réalisées ; 
 
- Fixe à 26 mois, à compter de la date de la présente assemblée générale, la durée de validité de la présente 
délégation ;  

 
- Décide que la présente délégation de compétence sera suspendue en période d'offre publique d'achat ou 
d'échange sur les titres de la société, sauf si celle-ci s'inscrit dans le cours normal de l'activité de la société et que sa 

mise en œuvre n'est pas susceptible de faire échouer l'offre. 

Dix-neuvième résolution (Délégation de compétence consentie au directoire à l’effet d’émettre des actions or dinaires 
ou de toutes autres valeurs mobilières donnant accès au capital ou donnant droit à l’attribution de titres de créance de 
la société ou de ses filiales avec maintien du droit préférentiel de souscription). — L’assemblée générale, s tatuant aux  

conditions de quorum et de majorité des assemblées générales extraordinaires, connaissance prise du rapport complémentaire 
du conseil d’administration et du rapport spécial des commissaires aux comptes, conformément aux dispositions du code de 
commerce, notamment de ses articles L. 225-129-2, L. 225-132, L. 225-133, L. 225-134 et L. 228-91 à L. 228-93, sous réserve 

de l’approbation de la première résolution de la présente assemblée :  

- Délègue au directoire, pour une durée de vingt-six (26) mois à compter de la présente assemblée générale, 
sa compétence à l’effet de procéder, en une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux époques qu’il appréc iera, 
en France ou à l’étranger, soit en euro, soit en toute autre monnaie ou unité monétaire établie par référence à 

plusieurs monnaies, à une ou plusieurs augmentations du capital social en employant, séparément ou 
cumulativement, dans la limite du plafond global ci-après f ixé, à l’émission (i) d’actions ordinaires de la Société, ou (ii)  
de valeurs mobilières émises à titre onéreux ou gratuit, donnant accès immédiatement ou à terme à d’autres titres  de 

capital ou donnant droit à l’attribution de titres de créance, ou (iii) de valeurs mobilières donnant accès à des titres  de 
capital à émettre par la Société ou par toute société dont la Société possède directement ou indirectement plus de la 
moitié du capital, étant précisé que la souscription des actions et des autres valeurs mobilières pourra être opérée 
soit en espèces , soit par compensation de créances ;  

 
- Décide que le montant nominal maximum des augmentations de capital social susceptibles d’être réalisées, 
immédiatement et/ou de manière différée, en vertu de la présente délégation, ne pourra excéder  
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un-million-quatre-cent-quatre-vingt-mille euros (1.480.000 €), ce plafond s’imputant sur le plafond global prévu à la 

17ème résolution de la présente assemblée, étant précisé qu’à ce plafond s’ajoutera, le cas échéant, le montant 
nominal des actions à émettre au titre des ajustements effectués pour préserver, conformément aux dispositions 
législatives et réglementaires et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles applicables, les droits des porteurs de 

titres de capital, valeurs mobilières ou autres droits donnant accès au capital ou des bénéficiaires d’options  d’achat, 
de souscription ou d’attribution gratuite d’actions ;  
 
- Décide que le montant nominal maximum des valeurs mobilières représentatives de titres de créance 

susceptibles d’être émises et donnant accès immédiatement ou à terme à une quotité du capital de la Société en 
vertu de la présente délégation ne pourra excéder neuf millions d’euros (9.000.000 €), ou l’équivalent en toute 
monnaie étrangère utilisée ou unité de compte établie par référence à plusieurs monnaies à la date de la décision 

d’émission, étant précisé que ce montant s’imputera sur le plafond global prévu pour les valeurs mobilières 
représentatives de titres de créance à la 17ème résolution et qu’il sera majoré, le cas échéant, de toute prime de 
remboursement au-dessus du pair ;  
 

- Décide que les émissions de bons de souscription d’actions de la Société pourront être réalisées par  of f re 
de souscription, mais également par attribution gratuite aux propriétaires des actions anciennes, avec faculté laissée 
dans ce cas au directoire de décider que les droits d’attribution formant rompus ne seront pas négociables et que les  

titres correspondants seront vendus ; 
 
- Décide que les actionnaires pourront, dans les conditions prévues par la loi, exercer leur droit préférentiel 
de souscription aux actions ordinaires et/ou aux valeurs mobilières donnant accès au capital ou donnant droit à 

l’attribution de titres de créance de la Société, à titre irréductible. En outre, le directoire aura la faculté de conférer aux 
actionnaires le droit de souscrire à titre réductible un nombre de valeurs mobilières supérieur à celui qu’ils pourraient 
souscrire à titre irréductible, proportionnellement aux droits de souscription dont ils disposent et, en tout état de 

cause, dans la limite de leur demande ; 
 
- Décide que si les souscriptions à titre irréductible et, le cas échéant, à titre réductible, n’ont pas absorbé la 

totalité d’une émission d’actions ou de valeurs mobilières telles que définies ci-dessus, le directoire pourra utiliser, 
dans l’ordre qu’il estimera opportun, l’une et/ou l’autre des facultés ci-après : 
 

o Limiter le montant de l’émission au montant des souscriptions recueillies, sous la condition que celui-ci 

atteigne au moins les trois quarts de l’émission décidée ; 
 

o Répartir librement tout ou partie des titres non souscrits ; 
 

o Offrir au public, sur le marché, français ou international, tout ou partie des titres émis non souscrits ; 
 
- Prend acte que la présente délégation emporte de plein droit, au profit des porteurs de valeurs mobilières 

donnant accès au capital ou donnant droit à l’attribution de titres de créance de la Société, renonciation des 
actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions ou aux titres de créance auxquels ces valeurs 
mobilières donnent droit ; 
 

- Décide que le directoire aura tous pouvoirs avec faculté de subdélégation, dans les conditions légales et 
réglementaires, pour mettre en œuvre la présente délégation, en une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux 
époques qu’il appréciera, à l’effet notamment : 

 
o De déterminer les dates et modalités des émissions ; 

 
o D’arrêter les prix et conditions des émissions dans les conditions légales et réglementaires, ainsi que la liste 

ou la catégorie des souscripteurs de l’émission ; 
 

o De décider le montant de l’augmentation de capital, le prix d’émission ainsi que le montant de la prime qui 
pourra, le cas échéant, être demandée à l’émission ; 

 
o De déterminer les dates et modalités de l’augmentation de capital, des émissions à réaliser, notamment la 

nature, les caractéristiques et les modalités des valeurs mobilières à émettre, les dates d’ouverture et de 

clôture des souscriptions, le prix et la date de jouissance des titres à émettre, les modalités de leur 
libération, les modalités selon lesquelles les valeurs mobilières à émettre en vertu de la présente résolution 
donneront accès au capital de la Société, toutes autres conditions et modalités de réalisation des émissions 
à réaliser et, s’agissant des titres de créance, leur rang de subordination, 

 
o De f ixer, s’il y a lieu, les modalités d’exercice des droits attachés aux actions ou aux valeurs mobilières 

donnant accès au capital à émettre et, notamment, arrêter la date, même rétroactive, à compter de laquelle 
les actions nouvelles porteront jouissance, déterminer les modalités d’exercice des droits, le cas échéant, à 

conversion, échange, remboursement, ainsi que toutes autres conditions et modalités de réalisation de 
l’augmentation de capital, 

 
o De f ixer les modalités selon lesquelles la Société aura, le cas échéant, la faculté d’acheter ou d’échanger 

par tous moyens, à tout moment ou pendant des périodes déterminées, les valeurs mobilières émises ou à 
émettre immédiatement ou à terme en vue de les annuler ou non, compte tenu des dispositions légales et 
réglementaires, 

 

o De prévoir le cas échéant la possibilité de suspension de l’exercice des droits d’attribution d’actions 
attachés aux valeurs mobilières à émettre en conformité avec les dispositions légales et réglementaires ;  
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o De f ixer les modalités suivant lesquelles sera assurée la préservation des droits des titulaires de valeurs 

mobilières donnant accès au capital social et ce en conformité avec les dispositions légales et 
réglementaires ; 

 

o De procéder, le cas échéant, à toutes imputations sur la ou les primes d’émission et notamment celle de 
frais, droits et honoraires entraînés par la réalisation des émissions ; 

 
o De prendre généralement toutes dispositions utiles et conclure tous accords pour parvenir à la bonne fin 

des émissions envisagées, faire procéder à toutes formalités utiles à l’émission, à la négociation et à 
l’admission aux négociations des actions ou valeurs mobilières donnant accès au capital ou donnant droit à 
l’attribution de titres de créance de la Société aux négociations sur un marché réglementé, à la cotation et 
au service f inancier des titres émis en vertu de la présente délégation, ainsi qu’à l’exercice des droits  qui y  

sont attachés ; 
 

De constater la ou les augmentations de capital résultant de toute émission réalisée par l’usage de la 
présente délégation et modif ier corrélativement les statuts. 

 
- Décide que la présente délégation de compétence sera suspendue en période d'offre publique d'achat ou 
d'échange sur les titres de la société, sauf si celle-ci s'inscrit dans le cours normal de l'activité de la société et que sa 

mise en œuvre n'est pas susceptible de faire échouer l'offre. 

Vingtième résolution (Délégation de compétence consentie au directoire à l’effet d’augmenter, en ca s de dema ndes 
excédentaires, le nombre de titres à émettre en cas d’augmentation de capital avec maintien ou suppression du droit 
préférentiel de souscription des actionnaires). — L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de major ité 

des assemblées générales extraordinaires, connaissance prise du rapport complémentaire du conseil d’administration et du 
rapport spécial des commissaires aux comptes, conformément aux dispositions de l’article L. 225-135-1 du code de commerce 
et sous réserve de l’approbation de la première résolution de la présente assemblée : 

- Délègue au directoire, avec faculté de subdélégation dans les conditions f ixées par la loi, sa compétence 
pour décider d’augmenter le nombre de titres ou valeurs mobilières à émettre en cas d’augmentation du capital social 
de la Société avec ou sans droit préférentiel de souscription, au même prix que celui retenu pour l’émission initiale, 
dans les délais et limites prévus par la réglementation applicable au jour de l’émission (soit, à ce jour, dans les trente 

jours de la clôture de la souscription et dans la limite de 15 % de l’émission initiale) et sous réserve du plafond prévu 
dans la résolution en application de laquelle l’émission est décidée (19ème et 21ème résolutions) ainsi que du 
plafond global f ixé par la 17ème résolution ; 

 
- Fixe à 26 mois, à compter de la date de la présente assemblée générale, la durée de validité de la présente 
délégation ; 
 

- Décide que la présente délégation de compétence sera suspendue en période d'offre publique d'achat ou 
d'échange sur les titres de la société, sauf si celle-ci s'inscrit dans le cours normal de l'activité de la société et que sa 
mise en œuvre n'est pas susceptible de faire échouer l'offre. 

Vingt-et-unième résolution (Délégation de compétence consentie au directoire à l’effet d’émettre toutes actions 
ordinaires et/ou valeurs mobilières donnant accès à des titres de capital à émettre par la Société et/ou ses filiales ou à  
des titres de capital existants d’une participation de la Société, avec suppression du droit préférentiel de souscript ion 
et par offre au public autres que celles visées à l’article L. 411-2 1° du code monétaire et  f i nancier ). — L’assemblée 

générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, après avoir 
pris connaissance du rapport du conseil d’administration et du rapport spécial des commissaires aux comptes, conformément 
aux dispositions des articles L. 225-129-2, L. 225-135, L. 225-136, L. 22-10-49, L. 22-10-51, L. 22-10-52, L. 22-10-54 et  

L. 228-91 et suivants du code de commerce, sous réserve de l’approbation de la première résolution de la présente assemblée : 

- Délègue au directoire la compétence pour décider de l’émission, en une ou plusieurs fois, tant en France 
qu’à l’étranger, dans la proportion et aux époques qu’il appréciera, en euros ou en monnaies étrangères ou en toute 

monnaie ou unité monétaire établie par référence à plusieurs devises étrangères, avec ou sans primes, d’actions 
ordinaires ou de valeurs mobilières émises à titre onéreux ou gratuit donnant accès par tous moyens, immédiatement 
et/ou à terme, (a) à des titres de capital à émettre par la Société ou toute société dont la Société possède directement 
ou indirectement plus de la moitié du capital ou (b) à des titres de capital existants  d'une autre société dont la Société 

ne possède pas directement ou indirectement plus de la moitié du capital, étant précisé que la souscription pourra 
être opérée soit en espèces, soit par compensation avec des créances liquides et exigibles  ;  
 
- Décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux valeurs mobilières faisant 

l’objet de la présente résolution et que les émissions seront réalisées par voie d’offre au public autre que celles visées 
au 1° de l’article L. 411-2 du code monétaire et f inancier ; 
 

- Décide toutefois que le directoire aura la faculté de conférer aux actionnaires, pendant le délai 
réglementaire et selon les modalités qu’il f ixera et pour tout ou partie d’une émission effectuée, une priorité de 
souscription ne donnant pas lieu à la création de droits négociables et qui devra s’exercer proportionnellement au 

nombre des actions possédées par chaque actionnaire et pourra être éventuellement complétée par une souscription 
à titre réductible, étant précisé qu’à la suite de la période de priorité, les titres non souscrits pourront faire l’objet d’une 
offre au public ;  
 

- Prend acte que la présente délégation emporte de plein droit renonciation des actionnaires à leur droit 
préférentiel de souscription aux titres de capital auxquels donneront droit les valeurs mobilières susceptibles d’être 
émises en vertu de la présente délégation ; 
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- Décide que le montant maximum cumulé des augmentations de capital social susceptibles d’être réalisées 

immédiatement et/ou à terme, ne pourra être supérieur à la somme de un-million-quatre-cent-quatre-vingt-mille euros 
(1.480.000 €) en nominal, ce plafond s’imputant sur le plafond global prévu à la 17ème résolution de la présente 
assemblée, étant précisé qu’à ce plafond s’ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des actions à émettre au titre 

des ajustements effectués pour préserver, conformément aux dispositions législatives et réglementaires et, le cas 
échéant, aux stipulations contractuelles applicables, les droits des porteurs de titres de capital, valeurs mobilières  ou 
autres droits donnant accès au capital ou des bénéficiaires d’options d’achat, de souscription ou d’attribution gratuite 
d’actions ; 

 
- Décide que le montant nominal maximum des valeurs mobilières représentatives de titres de créance 
susceptibles d’être émises et donnant accès immédiat ou à terme à une quotité du capital de la Société en vertu de la 

présente délégation ne pourra excéder neuf millions d’euros (9.000.000 €), ou l’équivalent en toute monnaie 
étrangère utilisée ou unité de compte établie par référence à plusieurs monnaies à la date de la décision d’émission, 
étant précisé que ce montant s’imputera sur le plafond global prévu pour les valeurs mobilières représentatives de 
titres de créance à la 17ème résolution et qu’il sera majoré, le cas échéant, de toute prime de remboursement au-

dessus du pair ;  
 
- Décide, conformément à l’article L. 22-10-52 du code de commerce :  

 
o que le prix d’émission des actions émises ou auxquelles sont susceptibles de donner droit les valeurs 

mobilières pouvant être émises en vertu de la présente délégation, devra être au moins égal au montant 
prévu par les dispositions légales et réglementaires applicables au jour de l’émission, soit à ce jour à la 

moyenne pondérée des cours des trois dernières séances de bourse précédant le début de l’offre au public  
au sens du règlement européen (UE) n° 2017/1129 du 14 juin 2017, éventuellement diminuée d’une décote 
maximale de 10 %, après, le cas échéant, correction de cette moyenne en cas de différence entre les dates 

de jouissance ;  
 

o que le prix d’émission des valeurs mobilières donnant accès au capital sera tel que la somme perçue 
immédiatement par la Société, majorée, le cas échéant, de celle susceptible d’être perçue ultérieurement 

par la Société soit, pour chaque action émise en conséquence de l’émission de ces valeurs mobilières, au 
moins égale au prix de souscription minimum défini à l’alinéa précédent ;  

 
o que si les souscriptions n’ont pas absorbé la totalité d’une émission d’actions ou de valeurs mobilières, le 

directoire pourra utiliser une ou plusieurs facultés prévues par la loi, dans l’ordre qu’il déterminera, y 
compris celle d’offrir au public tout ou partie des actions ou valeurs mobilières non souscrites sur le marché 
français et/ou à l’étranger ; 

 

- Décide que ces valeurs mobilières pourront notamment être émises à l’effet de rémunérer des titres qui 
seraient apportés à la Société dans le cadre d’une offre publique comportant un échange dans les conditions f ixées à 
l’article L. 22-10-54 du code de commerce ; 

 
- Décide que le directoire aura tous pouvoirs avec faculté de subdélégation, dans les conditions légales et 
réglementaires, pour mettre en œuvre la présente délégation, en une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux 

époques qu’il appréciera, à l’effet notamment : 
 

o De déterminer les dates et modalités des émissions, notamment le mode de libération des actions ou autres 
titres émis, ainsi que la forme et les caractéristiques des valeurs mobilières à créer ; 

 
o De f ixer, s ’il y a lieu, les caractéristiques et modalités d’exercice des droits attachés aux actions ou valeurs  

mobilières donnant accès au capital, le cas échéant, notamment à conversion, échange, remboursement, y  

compris par remise d’actifs de la Société telles que des valeurs mobilières déjà émises par la Société ;  
 

o D’arrêter les prix et conditions des émissions, étant précisé que le directoire est autorisé, conformément aux 
dispositions de l’article L. 22-10-52 du code de commerce et dans la limite de 10 % du capital social par an, 

à f ixer le prix d'émission selon des modalités laissées à son appréciation, dans les conditions prévues  par  
la 23ème résolution ci-après et sous réserve de son adoption ;  

 
o De décider, en cas d’émission de titres de créance, de leur caractère subordonné ou non (et, le cas 

échéant, de leur rang de subordination, conformément aux dispositions de l’article L. 228 -97 du code de 
commerce), f ixer un intérêt y compris à taux f ixe ou variable ou à coupon zéro ou indexé, prévoir  que leur  
durée sera déterminée ou indéterminée et les autres caractéristiques et modalités d’émission – y compris 
l’octroi de garanties ou de sûretés – et d’amortissement – incluant la possibilité de remboursement par 

remise d’actifs de la Société ; les titres pouvant faire l’objet de rachats en Bourse ou d’une offre d’achat ou 
d’échange par la Société, f ixer les conditions dans lesquelles ces titres donneront accès au capital de la 
Société, modif ier, pendant la durée de vie des titres concernés, les modalités visées ci-dessus, dans le 
respect des formalités applicables ; 

 
o De f ixer les montants à émettre ; 

 

o De f ixer la date de jouissance, même rétroactive, des valeurs mobilières à émettre et, le cas échéant, de 
prévoir la possibilité de suspension de l’exercice des droits d’attribution d’actions attachés aux valeurs 
mobilières à émettre pendant un délai qui ne pourra excéder trois (3) mois ; 

 

o De f ixer et procéder à tous ajustements destinés à prendre en compte l’incidence d’opérations sur le capital 
de la Société et f ixer les modalités suivant lesquelles sera assurée la préservation des droits des titulaires  
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de valeurs mobilières donnant accès au capital social, et ce en conformité avec les dispositions légales et 

réglementaires ; 
 

o De procéder, le cas échéant, à toutes imputations sur la ou les primes d’émission et notamment celle de 

frais, droits et honoraires entraînés par la réalisation des émissions, et de prélever sur ce montant les 
sommes nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du nouveau capital après chaque émission ; 

 
o De prendre généralement toutes dispositions utiles et conclure tous accords pour parvenir à la bonne fin 

des émissions envisagées, faire procéder à toutes formalités utiles à l’émission, à la négociation et à 
l’admission aux négociations des actions ou valeurs mobilières donnant accès au capital ou donnant droit à 
l’attribution de titres de créance de la Société aux négociations sur un marché réglementé, à la cotation et 
au service f inancier des titres émis en vertu de la présente délégation, ainsi qu’à l’exercice des droits  qui y  

sont attachés ; 
 

o De constater la ou les augmentations de capital résultant de toute émission réalisée par l’usage de la 
présente délégation et modif ier corrélativement les statuts. 

 
Décide que la présente délégation sera valable pour une durée de vingt-six (26) mois à compter de la présente 
assemblée générale ; 

 
- Décide que la présente délégation de compétence sera suspendue en période d'offre publique d'achat ou 
d'échange sur les titres de la société, sauf si celle-ci s'inscrit dans le cours normal de l'activité de la société et que sa 
mise en œuvre n'est pas susceptible de faire échouer l'offre. 

L’assemblée générale prend en outre acte du fait que dans l’hypothèse où le directoire viendrait à utiliser la présente 
délégation, celui-ci rendrait compte à la plus prochaine assemblée générale, conformément à la loi, de l’utilisation faite des 
délégations conférées dans la présente résolution. 

Vingt-deuxième résolution (Délégation de compétence consentie au directoire à l’effet d’émettre toutes actions 
ordinaires et/ou valeurs mobilières donnant accès à des titres de capital à émettre par la Société et/ou ses filiales ou à  
des titres de capital existants d’une participation de la Société, avec suppression du droit préférentiel de souscript ion 
et par une offre au public visée à l’article L. 411-2 1° du code monétaire et financier). — L’assemblée générale, s tatuant 

aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, après avoir pris connaissance 
du rapport du conseil d’administration et du rapport spécial des commissaires aux comptes, et conformément aux dispositions 
des articles L. 225-129-2, L. 225-135, L. 22-10-49, L. 22-10-51, L. 225-136, L. 22-10-52 et L. 228-91 et suivants du code de 
commerce, sous réserve de l’approbation de la première résolution de la présente assemblée : 

- Délègue au directoire la compétence pour décider de l’émission, par offre s’adressant à des investisseurs 
qualif iés ou à un cercle restreint d’investisseurs tels que visés au 1° de l’article L. 411-2 du code monétaire et 
f inancier, en une ou plusieurs fois, tant en France qu’à l’étranger, dans la proportion et aux époques qu’il appréciera, 

en euros ou en monnaies étrangères ou en toute monnaie ou unité monétaire établie par référence à plusieurs 
devises étrangères, avec ou sans primes, d’actions ordinaires ou de valeurs mobilières émises à titre onéreux ou 
gratuit donnant accès par tous moyens, immédiatement et/ou à terme, (a) à des titres de capital à émettre ou à des 
titres de créance à émettre par la Société ou toute société dont la Société possède directement ou indirectement plus  

de la moitié du capital ou (b) à des titres de capital existants d'une autre société dont la Société ne possède pas 
directement ou indirectement plus de la moitié du capital, étant précisé que la souscription pourra être opérée soit en 
espèces, soit par compensation avec des créances liquides et exigibles ;  
 

- Décide que le montant maximum cumulé des augmentations de capital social susceptibles d’être réalisées 
immédiatement et/ou à terme, ne pourra être supérieur à la somme de un-million-quatre-cent-quatre-vingt-mille euros 
(1.480.000 €) en nominal, ce plafond s’imputant sur le plafond global prévu à la 17ème résolution de la présente 

assemblée, étant précisé qu’à ce plafond s’ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des actions à émettre au titre 
des ajustements effectués pour préserver, conformément aux dispositions législatives et réglementaires et, le cas 
échéant, aux stipulations contractuelles applicables, les droits des porteurs de titres de capital, valeurs mobilières  ou 
autres droits donnant accès au capital ou des bénéficiaires d’options d’achat, de souscription ou d’attribution gratuite 

d’actions ; 
 
- Décide que le montant nominal maximum des valeurs mobilières représentatives de titres de créance 

susceptibles d’être émises et donnant accès immédiat ou à terme à une quotité du capital de la Société en vertu de la 
présente délégation ne pourra excéder neuf millions d’euros (9.000.000 €), ou l’équivalent en toute monnaie 
étrangère utilisée ou unité de compte établie par référence à plusieurs monnaies à la date de la décision d’émission, 
étant précisé que ce montant s’imputera sur le plafond global prévu pour les valeurs mobilières représentatives de 

titres de créance à la 17ème résolution et qu’il sera majoré, le cas échéant, de toute prime de remboursement au-
dessus du pair ;  
 

- Décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux valeurs mobilières faisant 
l’objet de la présente résolution et que les émissions seront réalisées par voie d’offres au public visées au 1° de 
l’article L. 411-2 du code monétaire et f inancier ; 
 

- Prend acte que la présente délégation emporte de plein droit renonciation des actionnaires à leur droit 
préférentiel de souscription aux titres de capital auxquels donneront droit les valeurs mobilières susceptibles d’être 
émises en vertu de la présente délégation ; 

 
- Décide, conformément à l’article L. 22-10-52 du code de commerce :  
 

o que le prix d’émission des actions émises ou auxquelles sont susceptibles de donner droit les valeurs 
mobilières pouvant être émises en vertu de la présente délégation, devra être au moins égal au montant 
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prévu par les dispositions légales et réglementaires applicables au jour de l’émission, soit à ce jour à la 

moyenne pondérée des cours des trois dernières séances de bourse précédant le début de l’offre au public  
au sens du règlement européen (UE) n° 2017/1129 du 14 juin 2017, éventuellement diminuée d’une décote 
maximale de 10 %, après, le cas échéant, correction de cette moyenne en cas de différence entre les dates 

de jouissance ;  
 

o que le prix d’émission des valeurs mobilières donnant accès au capital sera tel que la somme perçue 
immédiatement par la Société, majorée, le cas échéant, de celle susceptible d’être perçue ultérieurement 

par la Société soit, pour chaque action émise en conséquence de l’émiss ion de ces valeurs mobilières, au 
moins égale au prix de souscription minimum défini à l’alinéa précédent ;  

 
o que si les souscriptions n’ont pas absorbé la totalité d’une émission d’actions ou de valeurs mobilières, le 

directoire pourra utiliser une ou plusieurs facultés prévues par la loi, dans l’ordre qu’il déterminera, y 
compris celle d’offrir au public tout ou partie des actions ou valeurs mobilières non souscrites sur le marché 
français et/ou à l’étranger ; 

 

- Décide que ces valeurs mobilières pourront notamment être émises à l’effet de rémunérer des titres qui 
seraient apportés à la Société dans le cadre d’une offre publique comportant un échange dans les conditions f ixées à 
l’article L. 22-10-54 du code de commerce ; 

 
- Décide que le directoire aura tous pouvoirs avec faculté de subdélégation, dans les conditions légales et 
réglementaires, pour mettre en œuvre la présente délégation, en une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux 

époques qu’il appréciera, à l’effet notamment : 
 

o De déterminer les dates et modalités des émissions, notamment le mode de libération des actions ou autres 
titres émis, ainsi que la forme et les caractéristiques des valeurs mobilières à créer ; 

 
o De f ixer, s ’il y a lieu, les caractéristiques et modalités d’exercice des droits  attachés aux actions ou valeurs  

mobilières donnant accès au capital, le cas échéant, notamment à conversion, échange, remboursement, y  
compris par remise d’actifs de la Société telles que des valeurs mobilières déjà émises par la Société ;  

 
o D’arrêter les prix et conditions des émissions, étant précisé que le directoire est autorisé, conformément aux 

dispositions de l’article L. 22-10-52 du code de commerce et dans la limite de 10 % du capital social par an, 

à f ixer le prix d'émission selon des modalités laissées à son appréciation, dans les conditions prévues  par  
la 23ème résolution ci-après et sous réserve de son adoption ;  

 
o De décider, en cas d’émission de titres de créance, de leur caractère subordonné ou non (et, le cas 

échéant, de leur rang de subordination, conformément aux dispositions de l’article L. 228 -97 du code de 
commerce), f ixer un intérêt y compris à taux f ixe ou variable ou à coupon zéro ou indexé, prévoir  que leur  
durée sera déterminée ou indéterminée et les autres caractéristiques et modalités d’émission – y compris 
l’octroi de garanties ou de sûretés – et d’amortissement – incluant la possibilité de remboursement par 

remise d’actifs de la Société ; les titres pouvant faire l’objet de rachats en Bourse ou d’une offre d’achat ou 
d’échange par la Société, f ixer les conditions dans lesquelles ces titres donneront accès au capital de la 
Société, modif ier, pendant la durée de vie des titres concernés, les modalités visées ci-dessus, dans le 
respect des formalités applicables ; 

 
o De f ixer les montants à émettre ; 

 

o De f ixer la date de jouissance, même rétroactive, des valeurs mobilières à émettre et, le cas échéant, de 
prévoir la possibilité de suspension de l’exercice des droits d’attribution d’actions attachés aux valeurs 
mobilières à émettre pendant un délai qui ne pourra excéder trois (3) mois ; 

 

o De f ixer et procéder à tous ajustements destinés à prendre en compte l’incidence d’opérations sur le capital 
de la Société et f ixer les modalités suivant lesquelles sera assurée la préservation des droits des titulaires  
de valeurs mobilières donnant accès au capital social, et ce en conformité avec les dispositions légales  et 
réglementaires ; 

 
o De procéder, le cas échéant, à toutes imputations sur la ou les primes d’émission et notamment celle de 

frais, droits et honoraires entraînés par la réalisation des émissions, et de prélever sur ce montant les 
sommes nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du nouveau capital après chaque émission ;  

 
o De prendre généralement toutes dispositions utiles et conclure tous accords pour parvenir à la bonne fin 

des émissions envisagées, faire procéder à toutes formalités utiles à l’émission, à la négociation et à 

l’admission aux négociations des actions ou valeurs mobilières donnant accès au capital ou donnant droit à 
l’attribution de titres de créance de la Société aux négociations sur un marché réglementé, à la cotation et 
au service f inancier des titres émis en vertu de la présente délégation, ainsi qu’à l’exercice des droits  qui y  
sont attachés ; 

 
o De constater la ou les augmentations de capital résultant de toute émission réalisée par l’usage de la 

présente délégation et modif ier corrélativement les statuts. 
 

- Décide que la présente délégation sera valable pour une durée de vingt-six (26) mois à compter de la 
présente assemblée générale ; 
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- Décide que la présente délégation de compétence sera suspendue en période d'offre publique d'achat ou 

d'échange sur les titres de la société, sauf si celle-ci s'inscrit dans le cours normal de l'activité de la société et que sa 
mise en œuvre n'est pas susceptible de faire échouer l'offre. 

L’assemblée générale prend en outre acte du fait que dans l’hypothèse où le directoire viendrait à utiliser la présente 

délégation, celui-ci rendrait compte à la plus prochaine assemblée générale, conformément à la loi, de l’utilisation faite des 
délégations conférées dans la présente résolution. 

Vingt troisième résolution (Autorisation consentie au directoire, en cas d’émission d’actions ordinaires ou de toutes 
autres valeurs mobilières donnant accès au capital avec suppression du droit préférentiel de souscription, de f i xer  l e 

prix d’émission selon les modalités fixées par l’assemblée générale dans la limite de dix pour cent (10 %)  du ca pi tal 
social). — L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales extraordinaires, 
après avoir pris connaissance du rapport du conseil d’administration et du rapport spécial des commissaires aux comptes et 

conformément aux dispositions de l’article L. 22-10-52 du code de commerce, sous réserve de l’approbation de la première 
résolution de la présente assemblée, autorise le directoire, avec faculté de subdélégation, en cas d’augmentation de capital par  
émission d’actions ordinaires et/ou des valeurs mobilières donnant accès immédiatement et/ou à terme au capital en vertu des 
21ème et 22ème résolutions, à déroger aux conditions de f ixation de prix prévues et à le déterminer selon les modalités 

suivantes : 

- le prix d’émission des actions ne pourra être inférieur à la moyenne pondérée des cours des cinq (5) 
dernières séances de bourse précédant le jour de la f ixation du prix d’émission, éventuellement diminué d’une décote 

maximum de quinze pour cent (15 %) ; 
 
- le prix d’émission des valeurs mobilières donnant accès au capital sera tel que la somme perçue 
immédiatement par la Société majorée, le cas échéant, de celle susceptible d’être perçue ultérieurement par la 

Société soit, pour chaque action émise en conséquence de l’émission de ces valeurs mobilières, au moins égale au 
montant visé à l’alinéa précédent ; 
 

- le montant nominal des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées immédiatement ou à terme 
en vertu de la présente autorisation ne pourra excéder, conformément à la loi, 10 % du capital social par période de 
12 mois ni aucun des plafonds visés dans les résolutions concernées (étant précisé que cette limite sera appréc iée 

au jour de la décision d’émission des actions et/ou des valeurs mobilières donnant accès au capital).  

L’assemblée générale décide en outre que la présente autorisation est consentie pour une durée de vingt-six (26) mois à 
compter de la présente assemblée générale.  

L’assemblée générale prend acte que la présente délégation de compétence sera suspendue en période d'offre publique 

d'achat ou d'échange sur les titres de la société, sauf si celle-ci s'inscrit dans le cours normal de l'activité de la société et que sa 
mise en œuvre n'est pas susceptible de faire échouer l'offre. 

L’assemblée générale prend acte du fait que dans l’hypothèse où le directoire viendrait à utiliser la présente délégation, celui-c i 
rendrait compte à la plus prochaine assemblée générale, conformément à la loi, de l’utilisation faite des délégations conférées 

dans la présente résolution. 

Vingt-quatrième résolution (Délégation de pouvoirs consentie au directoire à l’effet d’émettre des a ct i ons et  toutes 
autres valeurs mobilières donnant accès au capital en rémunération d’apports en nature). — L’assemblée générale, 
statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, connaissance pr i se 

du rapport du conseil d’administration, dans le cadre des dispositions des articles L. 225-147 et suivants et L. 228-92 du code 
de commerce et sous réserve de l’approbation de la première résolution de la présente assemblée : 

- Délègue au directoire, pour une durée de vingt-six (26) mois à compter de la présente assemblée générale, 

ses pouvoirs pour décider, sur le rapport des commissaires aux apports, en une ou plusieurs fois, l’émission en 
France et/ou à l’étranger (i) d’actions ordinaires de la Société et/ou (ii) de valeurs mobilières, de quelque nature que 
ce soit, donnant accès immédiatement et/ou à terme au capital de la Société, en vue de rémunérer des apports en 
nature consentis à la Société et constitués de titres de capital ou de valeurs mobilières donnant accès au capital, 

lorsque les dispositions de l’article L. 22-10-54 du code de commerce ne sont pas applicables ; 
 
- Rappelle que le prix d’émission des actions émises en rémunération des apports en nature consentis sera 

au moins égal au minimum déterminé conformément aux méthodes et pratiques applicables en la matière ; 
 
- Décide que le montant nominal maximum des augmentations de capital social susceptibles d’être réalisées, 

immédiatement et/ou de manière différée, en vertu de la présente délégation, ne pourra excéder dix pour cent (10 %)  
du capital social de la Société (apprécié au jour de la décision du directoire), ce plafond s’imputant sur le plafond 
global prévu à la 17ème résolution de la présente assemblée, étant précisé qu’à ce plafond s’ajoutera, le cas 
échéant, le montant nominal des actions à émettre au titre des ajustements effectués pour préserver, conformément 

aux dispositions législatives et réglementaires et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles applicables, les droits 
des porteurs de titres de capital, valeurs mobilières ou autres droits donnant accès au capital ou des bénéficiaires 
d’options d’achat, de souscription ou d’attribution gratuite d’actions ;  
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- Décide que le montant nominal maximum des valeurs mobilières représentatives de titres de créance 
susceptibles d’être émises et donnant accès immédiatement ou à terme à une quotité du capital de la Société en 
vertu de la présente délégation ne pourra excéder neuf millions euros (9.000.000 €), ou l’équivalent en toute monnaie 

étrangère utilisée ou unité de compte établie par référence à plusieurs monnaies à la date de la décision d’émission, 
étant précisé que ce montant s’imputera sur le plafond global prévu pour les valeurs mobilières représentatives de 
titres de créance à la 17ème résolution et qu’il sera majoré, le cas échéant, de toute prime de remboursement au-
dessus du pair ;  

 

- Décide que le directoire aura tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation dans les conditions légales et 
réglementaires, pour mettre en œuvre la présente délégation, en une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux 

époques qu’il appréciera, à l’effet notamment : 
 

o Décider d’augmenter le capital social de la Société en rémunération des apports en nature susvisés et 
déterminer la nature des actions et/ou des valeurs mobilières à émettre ; 

 
o Approuver l’évaluation des apports en nature, f ixer les conditions de l’émission des actions et/ou des 

valeurs mobilières rémunérant lesdits apports, ainsi que, le cas échéant, le montant de la soulte à verser, 

approuver l’octroi des avantages particuliers, et réduire, si les apporteurs y consentent, l’évaluation des 
apports en nature ou la rémunération des avantages particuliers ; 
 

o Déterminer les caractéristiques des valeurs mobilières rémunérant les apports en nature et f ixer les 

modalités selon lesquelles sera assurée, le cas échéant, la préservation des droits des titulaires de valeurs  
mobilières donnant ou pouvant donner accès au capital social de la Société ; 

 
o A sa seule initiative, imputer les frais d’augmentation de capital sur le montant des primes qui y seront 

afférentes et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour doter la réserve légale ; 
 

o Constater la réalisation de chaque augmentation de capital décidée en vertu de la présente délégation de 
compétence et procéder aux modif ications corrélatives des statuts de la Société ; 

 
o Et d’une manière générale, passer toute convention notamment pour parvenir à la bonne fin des émissions 

envisagées, prendre toutes mesures et décisions et effectuer toutes formalités utiles à l’émission, à la 

cotation et au service f inancier des actions et/ou des valeurs mobilières émises en vertu de la présente 
délégation de compétence ainsi qu’à l’exercice des droits qui y seront attachés. 

 
- Prend acte que la présente délégation emporte de plein droit, au profit des porteurs de valeurs mobilières 

donnant accès au capital ou donnant droit à l’attribution de titres de créance de la Société, renonciation des 
actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions ou aux titres de créance auxquels ces valeurs 
mobilières donnent droit ; 

 
- Prend acte que la présente délégation de compétence sera suspendue en période d'offre publique d'achat 
ou d'échange sur les titres de la société, sauf si celle-ci s'inscrit dans le cours normal de l'activité de la société et que 
sa mise en œuvre n'est pas susceptible de faire échouer l'offre. 

L’assemblée générale prend acte du fait que dans l’hypothèse où le directoire viendrait à utiliser la présente délégation, celui-c i 
rendrait compte à la plus prochaine assemblée générale, conformément à la loi, de l’utilisation faite des délégations conférées 
dans la présente résolution. 

Vingt-cinquième résolution (Délégation de compétence consentie au directoire à l’effet d’émettre des actions 
ordinaires de la Société et/ou des valeurs mobilières donnant accès immédiatement et/ou à  terme a u ca pital de l a 
Société en rémunération d’apports de titres effectués dans le cadre d’une offre publique d’échange i nit iée par l a 
Société). — L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales  

extraordinaires, connaissance prise du rapport du conseil d’administration et du rapport spécial des commissaires aux comptes  
et statuant conformément aux dispositions du code de commerce et notamment des articles L. 225-129-2, L. 22-10-54 et  
L. 228-91 et suivants du code de commerce : 

- Délègue au directoire, avec faculté de subdélégation dans les conditions f ixées par la loi, pour une durée de 

vingt-six (26) mois à compter de la présente assemblée générale, sa compétence pour décider l’émission, en une ou 
plusieurs fois, (i) d’actions ordinaires de la Société et/ou (ii) de valeurs mobilières, de quelque nature que ce soit, 
donnant accès immédiatement et/ ou à terme au capital de la Société, en rémunération d’apports de titres effectués 

dans le cadre d’une offre publique d’échange initiée, en France ou à l’étranger (y compris toute opération ayant le 
même effet qu’une offre publique d’échange ou pouvant y être assimilée), par la Société sur des titres d’une autre 
société admis aux négociations sur l’un des marchés réglementés visés à l’article L. 22-10-54 du code de commerce ; 
 

- Prend acte que la présente délégation emporte de plein droit au profit des porteurs de valeurs mobilières 
donnant accès immédiatement et/ou à terme à des actions ordinaires de la Société, renonciation par les actionnaires  
à leur droit préférentiel de souscription aux actions ordinaires de la Société auxquelles les valeurs mobilières qui 

seraient émises en vertu de la présente délégation pourraient donner droit ; 
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- Décide que le montant maximum cumulé des augmentations de capital social susceptibles d’être réalisées 
immédiatement et/ou à terme, ne pourra être supérieur à la somme de un-million-quatre-cent-quatre-vingt-mille euros 
(1.480.000 €) en nominal, ce plafond s’imputant sur le plafond global prévu à la 17ème résolution de la présente 

assemblée, étant précisé qu’à ce plafond s’ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des actions à émettre au titre 
des ajustements effectués pour préserver, conformément aux dispositions législatives et réglementaires et, le cas 
échéant, aux stipulations contractuelles applicables, les droits des porteurs de titres de capital, valeurs mobilières  ou 
autres droits donnant accès au capital ou des bénéficiaires d’options d’achat, de souscription ou d’attribution gratuite 

d’actions ; 
 
- Décide que le montant nominal maximum des valeurs mobilières représentatives de titres de créance 

susceptibles d’être émises et donnant accès immédiatement ou à terme à une quotité du capital de la Société en 
vertu de la présente délégation ne pourra excéder neuf millions d’euros (9.000.000 €), ou l’équivalent en toute 
monnaie étrangère utilisée ou unité de compte établie par référence à plusieurs monnaies à la date de la décision 
d’émission, étant précisé que ce montant s’imputera sur le plafond global prévu pour les valeurs mobilières 

représentatives de titres de créance à la 17ème résolution et qu’il sera majoré, le cas échéant, de toute prime de 
remboursement au-dessus du pair ;  
 

- Décide que le directoire disposera de tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation dans les conditions 

f ixées par la loi, à l’effet de mettre en œuvre la présente délégation et notamment : 
 

o de f ixer la parité d’échange ainsi que, le cas échéant, le montant de la soulte en espèces à verser ; 

 
o de constater le nombre de titres apportés à l’échange ; 

 

o de déterminer les dates, conditions d’émission, notamment le prix et la date de jouissance, éventuellement 

rétroactive, des actions ordinaires nouvelles, ou, le cas échéant, des valeurs mobilières donnant accès 
immédiatement et/ou à terme au capital de la Société ; 

 

o de procéder à tous ajustements afin de prendre en compte l’incidence de l’opération sur le capital de la 

Société et de f ixer les modalités suivant lesquelles sera assurée la préservation des droits des titulaires  de 
valeurs mobilières donnant accès au capital conformément aux dispositions légales et réglementaires  ; 

 

o d’inscrire au passif du bilan à un compte « prime d’apport », sur lequel porteront les droits de tous les 
actionnaires, la différence entre le prix d’émission des actions ordinaires nouvelles et leur valeur nominale ;  

 

o de procéder, s’il y a lieu, à l’imputation sur ladite « prime d’apport » de l’ensemble des frais et droits 

occasionnés par l’émission réalisée en vertu de la présente délégation et prélever sur ce montant les 
sommes nécessaires pour doter la réserve légale ; 

 

o de constater la réalisation des émissions réalisées en vertu de la présente délégation et procéder à la 

modif ication corrélative des statuts ; et, généralement, de conclure tout accord, de prendre toutes mesures  
et effectuer toutes formalités utiles à l’émission, à la cotation et au service f inancier des actions et valeurs  
mobilières émises en vertu de la présente délégation ainsi qu’à l’exercice des droits qui y sont attachés et 
requérir toutes autorisations qui s’avéreraient nécessaires à la réalisation de ces apports ; 

 

- Prend acte que la présente délégation de compétence sera suspendue en période d'offre publique d'achat 
ou d'échange sur les titres de la société, sauf si celle-ci s'inscrit dans le cours normal de l'activité de la société et que 

sa mise en œuvre n'est pas susceptible de faire échouer l'offre. 

L’assemblée générale prend acte du fait que dans l’hypothèse où le directoire viendrait à utiliser la présente délégation, celui-c i 
rendrait compte à la plus prochaine assemblée générale, conformément à la loi, de l’utilisation f aite des délégations conférées 
dans la présente résolution. 

Vingt-sixième résolution (Délégation de compétence consentie au directoire à l’effet d’émettre au profit d’une catégorie 
de personnes (sociétés investissant, directement et/ou indirectement, à titre habituel dans des valeurs de cr oissa nce 
dites « small caps ») des actions ordinaires ou toutes autres valeurs mobilières donnant accès au capital ou donnant  
droit à l’attribution de titres de créance de la Société avec suppression du droit pr éférent iel de souscr i pt ion ) . — 
L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales extraordinaires et dans le 
cadre des dispositions des articles L.225-129-2, L.225-138 et L.228-92 du code de commerce, connaissance prise du rappor t 
du conseil d’administration et du rapport spécial des commissaires aux comptes, sous réserve de l’approbation de la première 
résolution de la présente assemblée :  

- Délègue au directoire, pour une durée de dix-huit (18) mois à compter de la présente assemblée générale, 
sa compétence à l’effet de procéder, en une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux époques qu’il appréc iera, 
en France ou à l’étranger, en euros, en toute autre devise ou en unité de compte établie par référence à plusieurs 

devises, à l’émission d’actions ordinaires nouvelles de la Société et/ou de toutes autres valeurs mobilières donnant 
accès, immédiatement et/ou à terme à des actions ordinaires de la Société (toute émission d’actions de préférence 
étant expressément exclue), ou donnant droit à l’attribution de titres de créance, à souscrire en numéraire et à libérer  
en espèces ou par compensation de créances.  
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- Décide que le montant nominal maximum des augmentations de capital social susceptibles d’être réalisées, 
immédiatement et/ou à terme, en vertu de la présente délégation, ne pourra excéder un-million-quatre-cent-quatre-
vingt-mille euros (1.480.000 €), ce plafond s’imputant sur le plafond global prévu à la 17ème résolution de la présente 

assemblée, étant précisé (i) qu’à ce plafond s’ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des actions à émettre au 
titre des ajustements effectués pour préserver, conformément aux dispositions législatives et réglementaires et, le cas 
échéant, aux stipulations contractuelles applicables, les droits des porteurs de titres de capital, valeurs mobilières  ou 
autres droits donnant accès au capital ou des bénéficiaires d’options d’achat, de souscription ou d’attribution gratuite 

d’actions ; 
 
- Décide que le montant nominal maximum des valeurs mobilières représentatives de titres de créance 

susceptibles d’être émises et donnant accès immédiatement ou à terme à une quotité du capital de la Société en 
vertu de la présente délégation ne pourra excéder neuf millions euros (9.000.000 €), ou l’équivalent en toute monnaie 
étrangère utilisée ou unité de compte établie par référence à plusieurs monnaies à la date de la décision d’émission, 
étant précisé que ce montant s’imputera sur le plafond global prévu pour les valeurs mobilières représentatives de 

titres de créance à la 17ème résolution et qu’il sera majoré, le cas échéant, de toute prime de remboursement au-
dessus du pair ;  
 

- Décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions ordinaires et/ou aux 
valeurs mobilières donnant accès au capital ou donnant droit à l’attribution de titres de créance de la Société, à 
émettre, au profit des catégories de personnes suivantes : 
 

o Sociétés investissant, directement et/ou indirectement, à titre habituel dans des valeurs de croissance dites  
« small caps » (c’est-à-dire dont la capitalisation, lorsqu’elles sont cotées, n’excède pas un milliard d’euros  
(1.000.000.000 €)), dans le secteur industriel, notamment dans les domaines des matériaux composites, et 

participant à l’émission pour un montant unitaire d’investissement supérieur à cent mille euros (100.000 €) 
(prime d’émission incluse) ; 
 

- Décide que si les souscriptions des personnes visées ci-dessus n’ont pas absorbé la totalité d’une émission 

d’actions ou de valeurs mobilières telles que définies ci-dessus, le directoire pourra utiliser, dans l’ordre qu’il estimera 
opportun, l’une et/ou l’autre des facultés ci-après : 
 

o Limiter l’émission au montant des souscriptions recueillies sous la condition que celui-ci atteigne les trois 
quarts au moins de l’émission décidée ; 
 

o Répartir librement tout ou partie des titres non souscrits ; 

 
o Offrir au public, sur le marché, français ou international, tout ou partie des titres émis non souscrits ; 

 
- Prend acte que la présente délégation emporte de plein droit, au profit des porteurs de valeurs mobilières le 

cas échéant émises, renonciation expresse des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux  ac tions  ou 
aux titres de créance auxquels ces valeurs mobilières donnent droit ; 
 

- Décide que le directoire aura tous pouvoirs avec faculté de subdélégation, dans les conditions légales et 
réglementaires, pour mettre en œuvre la présente délégation, en une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux 
époques qu’il appréciera, à l’effet notamment : 

 
o D’arrêter les dates, les conditions et modalités des émissions, notamment le mode de libération des actions  

ou autres titres émis, ainsi que la forme et les caractéristiques des actions ou valeurs mobilières donnant 
accès au capital à émettre ; 

 
o D’arrêter les prix et conditions des émissions, étant précisé que :  

 
 Le prix d’émission des actions sera au moins égal à la moyenne pondérée par les volumes des  

cours de l'action de la Société sur Euronext Paris sur les trois (3) dernières séances de bourse 
précédant la f ixation du prix d’émission, cette moyenne pouvant le cas échéant être corrigée pour 
tenir compte des différences de date de jouissance et être éventuellement diminuée d’une décote 

maximum de 10 %, étant précisé que le prix d’émission des valeurs mobilières donnant accès au 
capital émises en vertu de la présente délégation sera tel que la somme perçue immédiatement 
par la Société, majorée de celle susceptible d’être perçue ultérieurement par elle, soit, pour 
chaque action émise en conséquence de l’émission de ces valeurs mobilières, au moins égal au 

prix d’émission défini ci-dessus, 
 

o De f ixer les montants à émettre ainsi que le montant de la prime qui pourra, le cas échéant, être demandée 
à l’émission ; 

 
o De f ixer la date de jouissance, même rétroactive, des valeurs mobilières à émettre, leur mode de libération 

et, le cas échéant, de prévoir la possibilité de suspension de l’exercice des droits d’attribution d’actions 
attachés aux valeurs mobilières à émettre pendant un délai qui ne pourra excéder trois (3) mois ; 

 
o D’arrêter la liste des bénéficiaires au sein de la catégorie de personnes susmentionnée et le nombre de 

titres à attribuer à chacun d’eux ; 
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o De f ixer et procéder à tous ajustements destinés à prendre en compte l’incidence d’opérations sur le capital 
de la Société et f ixer les modalités suivant lesquelles sera assurée la préservation des droits des titulaires  
de valeurs mobilières donnant accès au capital social, et ce en conformité avec les dispositions légales  et 

réglementaires ; 
 

o De procéder, le cas échéant, à toutes imputations sur la ou les primes d’émission et notamment celle de 
frais, droits et honoraires entraînés par la réalisation des émissions ; 

 
o De prendre généralement toutes dispositions utiles et conclure tous accords pour parvenir à la bonne fin 

des émissions envisagées, faire procéder à toutes formalités utiles à l’émission, à la négociation et à 
l’admission aux négociations des actions ou valeurs mobilières donnant accès au capital ou donnant droit à 

l’attribution de titres de créance de la Société aux négociations sur un marché réglementé, à la cotation et 
au service f inancier des titres émis en vertu de la présente délégation, ainsi qu’à l’exercice des droits  qui y  
sont attachés ; 

 

o De constater la ou les augmentations de capital résultant de toute émission réalisée par l’usage de la 
présente délégation et modif ier corrélativement les statuts ; 
 

- Décide que la présente délégation de compétence sera suspendue en période d'offre publique d'achat ou 
d'échange sur les titres de la société, sauf si celle-ci s'inscrit dans le cours normal de l'activité de la société et que sa 
mise en œuvre n'est pas susceptible de faire échouer l'off re. 

L’assemblée générale prend acte du fait que dans l’hypothèse où le directoire viendrait à utiliser la présente délégation, celui-c i 

rendrait compte à la plus prochaine assemblée générale, conformément à la loi, de l’utilisation faite des délégations conférées 
dans la présente résolution. 

Vingt-septième résolution (Délégation de compétence consentie au directoire à l’effet d’émettre au profit d’une 

catégorie de personnes (Salarié ou agent commercial exclusif de la Société ou d’une société liée, mandataire soci al 
d’une société étrangère liée) des actions ordinaires ou toutes autres valeurs mobilières donnant accès a u ca pital ou 
donnant droit à l’attribution de titres de créance avec suppression du droit préférentiel de souscription ). — L’assemblée 
générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales extraordinaires et dans le cadre des 

dispositions des articles L.225-129-2, L.225-138 et L.228-92 du code de commerce, connaissance prise du rapport du conseil 
d’administration et du rapport spécial des commissaires aux comptes, sous réserve de l’approbation de la première résolution 
de la présente assemblée :  

- Délègue au directoire, pour une durée de dix-huit (18) mois à compter de la présente assemblée générale, 

sa compétence à l’effet de procéder, en une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux époques qu’il appréc iera, 
en France ou à l’étranger, en euro, en toute autre devise ou unité de compte établie par référence à plusieurs 
devises, à l’émission d’actions ordinaires nouvelles de la Société et/ou de toutes autres valeurs mobilières donnant 

droit, immédiatement et/ou à terme à des actions ordinaires de la Société (toute émission d’actions de préférence 
étant expressément exclue) ou donnant droit à l’attribution de titres de créance, à souscrire en numéraire et à libérer  
en espèces ou par compensation de créances ; 
 

- Décide que le montant nominal maximum des augmentations de capital social susceptibles d’être réalisées, 
immédiatement et/ou à terme, en vertu de la présente délégation, ne pourra excéder un-million-quatre-cent-quatre-
vingt-mille euros (1.480.000 €), ce plafond s’imputant sur le plafond global prévu à la 17ème résolution de la présente 

assemblée, étant précisé qu’à ce plafond s’ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des actions à émettre au titre 
des ajustements effectués pour préserver, conformément aux dispositions législatives et réglementaires et, le cas 
échéant, aux stipulations contractuelles applicables, les droits des porteurs de titres de capital, valeurs mobilières  ou 
autres droits donnant accès au capital ou des bénéficiaires d’options d’achat, de souscription ou d’attribution gratuite 

d’actions ; 
 
- Décide que le montant nominal maximum des valeurs mobilières représentatives de titres de créance 

susceptibles d’être émises et donnant accès immédiatement ou à terme à une quotité du capital de la Société en 
vertu de la présente délégation ne pourra excéder neuf millions d’euros (9.000.000 €), ou l’équivalent en toute 
monnaie étrangère utilisée ou unité de compte établie par référence à plusieurs monnaies à la date de la décision 
d’émission, étant précisé que ce montant s’imputera sur le plafond global prévu pour les valeurs mobilières 

représentatives de titres de créance à la 17ème résolution et qu’il sera majoré, le cas échéant, de toute prime de 
remboursement au-dessus du pair ;  
 
- Décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions ordinaires et/ou aux 

valeurs mobilières donnant accès au capital ou donnant à l’attribution de titres de créance de la Société, à émettre, au 
profit des catégories de personnes suivantes : 
 

o Toutes personnes ayant la qualité ou dont le principal actionnaire a la qualité de salar ié ou agent 
commercial exclusif de la Société ou d’une société liée au sens des dispositions de l’article L.225-180 du 
code de commerce, à la date d’émission des actions ou des valeurs mobilières donnant accès au capital de 
la Société, étant précisé que pour la catégorie des agents commerciaux exclusifs, ces derniers devront 

pouvoir justif ier de cette qualité depuis au moins un an pour entrer dans cette catégorie ; 
 

o Toutes personnes ayant la qualité ou dont le principal actionnaire a la qualité de mandataire social d’une 

société étrangère liée à la Société au sens des dispositions de l’article L.225-180 du code de commerce, à 
la date d’émission des actions ou des valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société, étant 
précisé que sont expressément exclus de cette catégorie les mandataires sociaux desdites sociétés liées à 
la Société également mandataires sociaux de la Société. 
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- Décide que si les souscriptions des personnes visées ci-dessus n’ont pas absorbé la totalité d’une émission 

d’actions ou de valeurs mobilières telles que définies ci-dessus, le directoire pourra utiliser, dans l’ordre qu’il estimera 
opportun, l’une et/ou l’autre des facultés ci-après : 

 

o Limiter l’émission au montant des souscriptions recueillies sous la condition que celui-ci atteigne les trois 
quarts au moins de l’émission décidée ; 
 

o Répartir librement tout ou partie des titres non souscrits ; 

 
o Offrir au public, sur le marché, français ou international, tout ou partie des titres émis non souscrits ; 

 

- Prend acte que la présente délégation emporte de plein droit, au profit des porteurs de valeurs mobilières le 
cas échéant émises, renonciation expresse des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux  ac tions  ou 
aux titres de créance auxquels ces valeurs mobilières donnent droit ; 
 

- Décide que le directoire aura tous pouvoirs avec faculté de subdélégation, dans les conditions légales et 
réglementaires, pour mettre en œuvre la présente délégation, en une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux 
époques qu’il appréciera, à l’effet notamment : 

 
o D’arrêter les dates, les conditions et modalités des émissions, notamment le mode de libération des actions  

ou autres titres émis, ainsi que la forme et les caractéristiques des actions ou valeurs mobilières donnant 
accès au capital à émettre ; 

 
o D’arrêter les prix et conditions des émissions, étant précisé que le prix d’émission des actions sera au 

moins égal à la moyenne pondérée par les volumes des cours de l'action de la Société sur Euronext Paris 

sur les trois (3) dernières séances de bourse précédant la f ixation du prix d’émission, cette moyenne 
pouvant le cas échéant être corrigée pour tenir compte des différences de date de jouissance et être 
éventuellement diminuée d’une décote maximum de 10 %, étant précisé que le prix d’émission des valeurs 
mobilières donnant accès au capital émises en vertu de la présente délégation sera tel que la somme 

perçue immédiatement par la Société, majorée de celle susceptible d’être perçue ultérieurement par elle, 
soit, pour chaque action émise en conséquence de l’émission de ces valeurs mobilières, au moins égal au 
prix d’émission défini ci-dessus, 

 

o De f ixer les montants à émettre ainsi que le montant de la prime qui pourra, le cas échéant, être demandée 
à l’émission ; 

 
o De f ixer la date de jouissance, même rétroactive, des valeurs mobilières à émettre, leur mode de libération 

et, le cas échéant, de prévoir la possibilité de suspension de l’exercice des droits d’attribution d’actions 
attachés aux valeurs mobilières à émettre pendant un délai qui ne pourra excéder trois (3) mois ; 

 

o De f ixer et procéder à tous ajustements destinés à prendre en compte l’incidence d’opérations sur le capital 
de la Société et f ixer les modalités suivant lesquelles sera assurée la préservation des droits des titulaires  
de valeurs mobilières donnant accès au capital social, et ce en conformité avec les dispositions légales  et 
réglementaires ; 

 
o D’arrêter la liste des bénéficiaires au sein de la catégorie de personnes susmentionnée et le nombre de 

titres à attribuer à chacun d’eux ; 
 

o De procéder, le cas échéant, à toutes imputations sur la ou les primes d’émission et notamment celle de 
frais, droits et honoraires entraînés par la réalisation des émissions ; 

 
o De prendre généralement toutes dispositions utiles et conclure tous accords pour parvenir à la bonne fin 

des émissions envisagées, faire procéder à toutes formalités utiles à l’émission, à la négociation et à 
l’admission aux négociations des actions ou valeurs mobilières donnant accès au capital ou donnant droit à 
l’attribution de titres de créance de la Société aux négociations sur un marché réglementé, à la cotation et 

au service f inancier des titres émis en vertu de la présente délégation, ainsi qu’à l’exercice des droits  qui y  
sont attachés ; 

 
o De constater la ou les augmentations de capital résultant de toute émission réalisée par l’usage de la 

présente délégation et modif ier corrélativement les statuts ; 
 

- Décide que la présente délégation de compétence sera suspendue en période d'offre publique d'achat ou 

d'échange sur les titres de la société, sauf si celle-ci s'inscrit dans le cours normal de l'activité de la société et que sa 
mise en œuvre n'est pas susceptible de faire échouer l'offre. 

L’assemblée générale prend acte du fait que dans l’hypothèse où le directoire viendrait à utiliser la présente délégation, celui-c i 
rendrait compte à la plus prochaine assemblée générale, conformément à la loi, de l’utilisation faite des délégations conférées 

dans la présente résolution. 
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Vingt-huitième résolution (Délégation de compétence consentie au directoire à l’effet d’émettre au profit d’une 

catégorie de personnes (établissement de crédit, prestataire de services d’investissement, fonds d’investissement  ou 
société dans le cadre de la mise en place d’un contrat de financement en fonds propres ou obligataire)  des a ct ions 
ordinaires ou toutes autres valeurs mobilières donnant accès au capital ou donnant droit à l’attribution de t i t res de 
créance avec suppression du droit préférentiel de souscription ). — L’assemblée générale, statuant aux conditions de 
quorum et de majorité des assemblées générales extraordinaires et dans le cadre des dispositions des articles L.225-129-2, 
L.225-138 et L.228-92 du code de commerce, connaissance prise du rapport du conseil d’administration et du rapport spécial 
des commissaires aux comptes, sous réserve de l’approbation de la première résolution de la présente assemblée :  

- Délègue au directoire, pour une durée de dix-huit (18) mois à compter de la présente assemblée générale, 
sa compétence à l’effet de procéder, en une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux époques qu’il appréc iera, 
en France ou à l’étranger, en euro, en toute autre devise ou unité de compte établie par référence à plusieurs 

devises, à l’émission d’actions ordinaires nouvelles de la Société et/ou de toutes autres valeurs mobilières donnant, 
immédiatement et/ou à terme à des actions ordinaires de la Société (toute émission d’actions de préférence étant 
expressément exclue) ou donnant droit à l’attribution de titres de créance, à souscrire en numéraire et à libérer en 
espèces ou par compensation de créances ; 

 
- Décide que le montant nominal maximum des augmentations de capital social susceptibles d’être réalisées, 
immédiatement et/ou à terme, en vertu de la présente délégation, ne pourra excéder un-million-quatre-cent-quatre-

vingt-mille euros (1.480.000 €), ce plafond s’imputant sur le plafond global prévu à la 17ème résolution de la présente 
assemblée, étant précisé qu’à ce plafond s’ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des actions à émettre au titre 
des ajustements effectués pour préserver, conformément aux dispositions législatives et réglementaires et, le cas 
échéant, aux stipulations contractuelles applicables, les droits des porteurs de titres de capital, valeurs mobilières  ou 

autres droits donnant accès au capital ou des bénéficiaires d’options d’achat, de souscription ou d’attribution gratuite 
d’actions ; 
 
- Décide que le montant nominal maximum des valeurs mobilières représentatives de titres de créance 

susceptibles d’être émises et donnant accès immédiatement ou à terme à une quotité du capital de la Société en 
vertu de la présente délégation ne pourra excéder neuf millions d’euros (9.000.000 €), ou l’équivalent en toute 
monnaie étrangère utilisée ou unité de compte établie par référence à plusieurs monnaies à la date de la décision 

d’émission, étant précisé que ce montant s’imputera sur le plafond global prévu pour les valeurs mobilières 
représentatives de titres de créance à la 17ème résolution et qu’il sera majoré, le cas échéant, de toute prime de 
remboursement au-dessus du pair ;  
 

- Décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions ordinaires et/ou aux 
valeurs mobilières donnant accès au capital ou donnant à l’attribution de titres de créance de la Société, à émettre, au 
profit des catégories de personnes suivantes : 

 
o tout établissement de crédit, tout prestataire de services d’investissement, ainsi que tout fonds 

d’investissement ou société s’engageant à souscrire ou à garantir la réalisation de l’augmentation de capital 
ou de toute émission de valeurs mobilières susceptible d’entraîner une augmentation de capital à terme  

(y compris, notamment, par l’exercice de bons de souscription d’actions) qui pourrait être réalisée en ver tu 
de la présente délégation dans le cadre de la mise en place d’un contrat de f inancement en fonds propres  
ou obligataire. 

 

- Prend acte que la présente délégation emporte de plein droit, au profit des porteurs de valeurs mobilières le 
cas échéant émises, renonciation expresse des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux  ac tions  ou 
aux titres de créance auxquels ces valeurs mobilières donnent droit ; 

 
- Décide que le directoire aura tous pouvoirs avec faculté de subdélégation, dans les conditions légales et 
réglementaires, pour mettre en œuvre la présente délégation, en une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux 

époques qu’il appréciera, à l’effet notamment : 
 

o D’arrêter les dates, les conditions et modalités des émissions, notamment le mode de libération des actions  
ou autres titres émis, ainsi que la forme et les caractéristiques des actions ou valeurs mobilières donnant 

accès au capital à émettre ; 
 

o D’arrêter les prix et conditions des émissions, étant précisé que le prix d’émission des actions sera au 

moins égal à la moyenne pondérée par les volumes des cours de l'action de la Société sur Euronext Paris 
sur les trois (3) dernières séances de bourse précédant la f ixation du prix d’émission, cette moyenne 
pouvant le cas échéant être corrigée pour tenir compte des différences de date de jouissance et être 
éventuellement diminuée d’une décote maximum de 10 %, étant précisé que le prix d’émission des valeurs 

mobilières donnant accès au capital émises en vertu de la présente délégation sera tel que la somme 
perçue immédiatement par la Société, majorée de celle susceptible d’être perçue ultérieurement par elle, 
soit, pour chaque action émise en conséquence de l’émission de ces valeurs mobilières, au moins égal au 
prix d’émission défini ci-dessus, 

 
o De f ixer les montants à émettre ainsi que le montant de la prime qui pourra, le cas échéant, être demandée 

à l’émission ; 
 

o De f ixer la date de jouissance, même rétroactive, des valeurs mobilières à émettre, leur mode de libération 
et, le cas échéant, de prévoir la possibilité de suspension de l’exercice des droits d’attribution d’actions 
attachés aux valeurs mobilières à émettre pendant un délai qui ne pourra excéder trois (3) mois ; 
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o De f ixer et procéder à tous ajustements destinés à prendre en compte l’incidence d’opérations sur le capital 
de la Société et f ixer les modalités suivant lesquelles sera assurée la préservation des droits des titulaires  
de valeurs mobilières donnant accès au capital social, et ce en conformité avec les dispositions légales  et 

réglementaires ; 
 

o D’arrêter la liste des bénéficiaires au sein de la catégorie de personnes susmentionnée et le nombre de 
titres à attribuer à chacun d’eux ; 

 
o De procéder, le cas échéant, à toutes imputations sur la ou les primes d’émission et notamment celle de 

frais, droits et honoraires entraînés par la réalisation des émissions ; 
 

o De prendre généralement toutes dispositions utiles et conclure tous accords pour parvenir à la bonne fin 
des émissions envisagées, faire procéder à toutes formalités utiles à l’émission, à la négociation et à 
l’admission aux négociations des actions ou valeurs mobilières donnant accès au capital ou donnant droit à 
l’attribution de titres de créance de la Société aux négociations sur un marché réglementé, à la cotation et 

au service f inancier des titres émis en vertu de la présente délégation, ainsi qu’à l’exercice des droits  qui y  
sont attachés ; 

 

De constater la ou les augmentations de capital résultant de toute émission réalisée par l’usage de la 
présente délégation et modif ier corrélativement les statuts ; 
 

- Décide que la présente délégation de compétence sera suspendue en période d'offre publique d'achat ou 

d'échange sur les titres de la société, sauf si celle-ci s'inscrit dans le cours normal de l'activité de la société et que sa 
mise en œuvre n'est pas susceptible de faire échouer l'offre. 

L’assemblée générale prend acte du fait que dans l’hypothèse où le directoire viendrait à utiliser la présente délégation, celui-c i 

rendrait compte à la plus prochaine assemblée générale, conformément à la loi, de l’utilisation faite des délégations conférées 
dans la présente résolution. 

Vingt-neuvième résolution (Autorisation donnée au directoire à l’effet de consentir des options de souscription 
d’actions, emportant renonciation expresse des actionnaires à leur droit préférent iel de souscr i pt ion, ou d’achat 

d’actions au profit de membres du personnel salarié et/ou de dirigeants mandataires sociaux du Groupe). — 
L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales extraordinaires, 
connaissance prise du rapport du conseil d’administration et du rapport spécial des commissaires aux comptes, conformément 
aux dispositions du code de commerce et notamment des articles L. 22-10-56 et suivants du code de commerce, et sous 

réserve de l’approbation de la première résolution de la présente assemblée : 

- Autorise le directoire, pour une durée de trente-huit (38) mois à compter de la présente assemblée 
générale, à consentir, en une ou plusieurs fois, aux salariés et/ou aux mandataires sociaux de la Société et/ou des 

sociétés ou groupements qui lui sont liés dans les conditions visées à l'article L.225-180 du même Code, des options  
de souscription d'actions nouvelles de la Société ou des options donnant droit à l’achat d’actions existantes de la 
Société acquises préalablement par la Société ;  
 

- Décide que le nombre total des options ainsi consenties en vertu de la présente autorisation ne pourra 
donner droit à un nombre total d’actions supérieur à 5 % du capital social de la Société (tel qu’existant à la date 
d’attribution des options par le directoire), étant précisé que (i) le nombre total d’actions ainsi défini ne tient pas 

compte des ajustements qui pourraient être opérés en application des dispositions du code de commerce en cas 
d’opération sur le capital de la Société et (ii) ce plafond de 5 % constitue un plafond global et commun à la présente 
résolution et à la résolution suivante de la présente assemblée générale.  
 

- Décide que le directoire disposera de tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation dans les conditions 
prévues par les dispositions législatives applicables, pour mettre en œuvre la présente autorisation et, notamment, 
pour : 

 
o f ixer les conditions dans lesquelles seront consenties les options ainsi que la liste des bénéficiaires et le 

nombre d’options offertes ainsi que, le cas échéant, les critères d’attribution et/ou d’exercice desdites 
options,  

 
o f ixer, le cas échéant, des conditions de performance, de présence, et autres conditions venant conditionner  

le droit d’exercer les options,  
 

o déterminer le prix de souscription ou d’achat des actions qui sera f ixé à la date à laquelle les options seront 
consenties. Dans le cas d’octroi d’options de souscription, ce prix ne pourra être inférieur à la moyenne des  
cours cotés de l’action de la Société sur le marché réglementé d’Euronext à Paris lors des 20 séances de 

bourse précédant le jour où les options de souscription seront consenties. Dans le cas d’octroi d’options 
d’achat d’actions, ce prix ne pourra être inférieur ni à la valeur indiquée ci-dessus pour les options de 
souscription, ni à 80 % du cours moyen d’achat des actions détenues par la Société au titre des articles  
L. 22-10-61 et L. 20-10-62 du code de commerce ; il ne pourra être modif ié, sauf si la Société venait à 

réaliser l’une des opérations prévues par les dispositions de l’article L. 225-181 alinéa 2 du code de 
commerce. En cas de réalisation de l’une des opérations prévues par les dispositions des articles  
L. 225-181 alinéa 2 et R. 225-138 du code de commerce, le directoire procéderait, dans les conditions 
prévues par les dispositions législatives et réglementaires, à un ajustement du nombre et/ou du prix des 

actions comprises dans les options consenties pour tenir compte de l’incidence de l’opération ; il pourrait 
par ailleurs, s’il le jugeait nécessaire, suspendre temporairement le droit de lever les options dans les 
conditions légales et réglementaires ;  
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o imputer, s’il le juge opportun, les frais d’augmentation de capital sur le montant des primes afférentes à ces 

opérations et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour doter la réserve légale, accomplir tous  
actes et formalités à l’effet de constater les augmentations de capital résultant des levées d’option, 
effectuer toutes formalités nécessaires à la cotation des titres émis et modif ier les statuts en conséquence, 

 
o de manière générale, passer toute convention, prendre toutes mesures, accomplir ou faire accomplir tous 

actes et formalités et faire tout ce qui sera nécessaire à la mise en œuvre de la présente autorisation ; 
 

- Décide que les options pourront être exercées par leurs bénéficiaires dans un délai jusqu’à cinq (5) ans à 
compter du jour où elles auront été consenties ; 
 

- Prend acte que la présente autorisation emporte de plein droit, au profit des bénéficiaires des options de 
souscription, renonciation expresse des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions qui seront 
émises au fur et à mesure des levées de ces options ; 
 

- Prend acte que la présente délégation de compétence sera suspendue en période d'offre publique d'achat 
ou d'échange sur les titres de la société, sauf si celle-ci s'inscrit dans le cours normal de l'activité de la société et que 
sa mise en œuvre n'est pas susceptible de faire échouer l'offre. 

L’assemblée générale prend acte du fait que dans l’hypothèse où le directoire viendrait à utiliser la présente délégation, celui-c i 
rendrait compte à l’assemblée générale ordinaire suivante, conformément à la loi, de l’utilisation faite des délégations conférées 
dans la présente résolution. 

Trentième résolution (Autorisation consentie au directoire à l’effet d’attribuer gratuitement des a ct i ons or dinaires, 

existantes ou nouvelles de la Société au profit de membres du personnel salarié et /ou de di rigeants ma ndataires 
sociaux du Groupe, avec renonciation de plein droit des actionnaires à leur droit préférent iel de souscr i ption) . — 
L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales extraordinaires, 

connaissance prise du rapport du conseil d’administration et du rapport spécial des commissaires aux comptes, conformément 
aux dispositions du code de commerce et notamment des articles L. 22-10-59 et suivants du code de commerce, et sous 
réserve de l’approbation de la première résolution de la présente assemblée : 

- Autorise le directoire à procéder, en une ou plusieurs fois, à des attributions gratuites d’actions  ex is tantes  

ou à émettre de la Société ; 
 
- Décide que les bénéficiaires des attributions pourront être les membres du personnel salarié et/ou des 

dirigeants mandataires sociaux de la Société et des sociétés ou groupements qui lui sont liés directement ou 
indirectement dans les conditions de l'article L. 225-157-2 du code de commerce ; 
 

- Décide que le directoire déterminera l’identité des bénéficiaires des attributions ainsi que les conditions et, 
le cas échéant, les critères d’attribution des actions, et disposera notamment de la faculté d’assujettir l’acquisition des  
actions à certains critères de performance individuelle ou collective et autres conditions ; 
 

- Décide que le nombre total d’actions existantes ou nouvelles ainsi attribuées en vertu de la présente 
autorisation ne pourra pas représenter plus de 5 % du capital social de la Société (tel qu’existant à la  date 
d’attribution des actions par le directoire), étant précisé que (i) le nombre total d’actions ainsi défini ne tient pas 

compte des ajustements qui pourraient être opérés en application de dispositions légales, réglementaires ou 
contractuelles en cas d’opération sur le capital de la Société et (ii) ce plafond de 5 % constitue un plafond global et 
commun à la présente résolution et à la résolution précédente de la présente assemblée générale ; 
 

- Décide que l’attribution des actions à leurs bénéficiaires deviendra définitive au terme d’une période 
d’acquisition dont la durée sera f ixée par le directoire dans les conditions légales ou réglementaires applicables à la 
date d’attribution sans que celle-ci ne puisse être inférieure à un (1) an ; 

 
- Décide que la durée de la période de conservation des actions par les bénéficiaires sera, le cas échéant, 
f ixé par le directoire, étant rappelé que la durée cumulée de la période d’acquisition et de la période de conservation 

ne pourra être inférieure à deux (2) ans ; 
 
- Décide qu’en cas d’invalidité du bénéficiaire correspondant au classement dans la deuxième ou troisième 

des catégories prévues à l’article L. 341-1 du Code de la sécurité sociale, les actions lui seront attribuées 
définitivement avant le terme de la période d’acquisition et seront librement cessibles dès l’attribution, 
 
- Autorise le directoire à procéder, s’il l’estime nécessaire, en cas d’opérations portant sur le capital ou les 

capitaux propres qui interviendraient avant la date d’attribution définitive des actions, à un ajustement du nombre des  
actions attribuées à l’effet de préserver les droits des bénéficiaires et, dans cette hypothèse, déterminer les modalités  
de cet ajustement ;  

 
- Autorise le directoire en cas d’attribution gratuite d’actions à émettre, à imputer, le cas échéant, sur les 
réserves, bénéfices ou primes d’émission, les sommes nécessaires à la libération desdites actions, à arrêter  la date 

de jouissance, même rétroactive, des actions à émettre, à constater la réalisation des augmentations de capital 
réalisées en application de la présente autorisation, à accomplir toutes les formalités utiles à l’émission, à la cotation 
et au service f inancier des titres émis, à procéder aux modif ications corrélatives des statuts et d’une manière générale 
à accomplir tous actes et formalités nécessaires ;  
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- Prend acte qu’en cas d’attribution gratuite d’actions à émettre, la présente autorisation emportera, au f ur  et 
à mesure de l’attribution définitive desdites actions, augmentation de capital par incorporation de réserves, bénéfices 
ou primes d’émission au profit des bénéficiaires desdites actions et renonciation corrélative des actionnaires au prof it 

des bénéficiaires desdites actions à leur droit préférentiel de souscription sur lesdites actions  ;  
 
- Décide que le directoire disposera de tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation dans les conditions 

prévues par les dispositions législatives applicables, pour mettre en œuvre la présente autorisation, à l’effet 
notamment de déterminer si les actions attribuées gratuitement sont des actions existantes ou à émettre, l’identité 
des bénéficiaires ou de la catégorie de bénéficiaires des attributions d’actions et le nombre d’actions attribuées à 
chacun d’eux, les dates et modalités des attributions, f ixer si besoin des périodes d’acquisition et des obligations de 

conservation supérieures aux durées minimales f ixées ci-dessus, prévoir la faculté de suspendre provisoirement les  
droits à attribution dans les conditions prévues par la loi et les règlements applicables et prendre généralement toutes  
les dispositions utiles et conclure tous accords pour parvenir à la bonne fin des attributions envisagées, cons tater  la 
ou les augmentations de capital résultant de toute attribution réalisée par l’usage de la présente autorisation et 

modif ier corrélativement les statuts, de manière générale, passer toute convention, prendre toutes mesures, 
accomplir ou faire accomplir tous actes et formalités et faire tout ce qui sera nécessaire à la mise en œuvre de la 
présente autorisation ; 

 
- Prend acte que la présente délégation de compétence sera suspendue en période d'offre publique d'achat 
ou d'échange sur les titres de la société, sauf si celle-ci s'inscrit dans le cours normal de l'activité de la société et que 
sa mise en œuvre n'est pas susceptible de faire échouer l'offre. 

L’assemblée générale prend acte du fait que dans l’hypothèse où le directoire viendrait à utiliser la présente délégation, celui-c i 
rendrait compte à l’assemblée générale ordinaire suivante, conformément à la loi, de l’utilisation faite des délégations conférées 
dans la présente résolution. 

La présente autorisation est donnée pour une durée de trente-huit (38) mois à compter de la date de la présente Assemblée. 

Trente-et-unième résolution (Délégation de compétence consentie au directoire en matière d’augmentation du ca p ital 
social réservée aux salariés adhérents à un plan d’épargne entreprise avec suppression du droit préférentiel de 
souscription à leur profit). — L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 

assemblées générales extraordinaires, connaissance prise du rapport du conseil d’administration et du rapport des 
commissaires aux comptes, conformément aux dispositions des articles L. 225-129-6 et L. 225-138-1 du code de commerce et 
des articles L. 3332-18 et suivants du Code du travail, et sous réserve de l’approbation de la première résolution de la présente 
assemblée : 

- Autorise le directoire, pour une durée de vingt-six (26) mois à compter de la présente assemblée générale, 
à procéder, en une ou plusieurs fois, à une augmentation du capital social en numéraire d’un montant maximum de 
trois pour cent (3%) du capital social, par la création d’actions nouvelles de quarante centimes d’euro (0,40 €) de 

valeur nominale chacune, à libérer intégralement en numéraire, par versement d’espèces ou par compensation avec  
des créances certaines, liquides et exigibles sur la société ; 
 
- Décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions nouvelles à émettre 

au profit des salariés de la société et des sociétés ou groupements français ou étranger qui lui sont liés au sens de la 
réglementation en vigueur ayant la qualité d’adhérents à un plan d’épargne d’entreprise ou assimilé tel que FCPE  
(ci-après « PEE »), et qui remplissent, en outre, les conditions éventuellement f ixées par le directoire dans les 

conditions prévues aux articles L. 225-138-1 du code de commerce et L. 3332-18 et suivants du Code du travail et/ou 
toute loi ou réglementation analogue qui permettrait de réserver une augmentation de capital dans des conditions 
équivalentes ; 
 

- Délègue au directoire, pour une durée de vingt-six (26) mois à compter de la présente assemblée générale, 
avec faculté de subdélégation au directeur général dans les conditions légales et réglementaires, tous pouvoirs à 
l’effet de f ixer les autres modalités de l’émission des titres et, plus précisément, pour : 

 
o Réaliser l’augmentation de capital social, en une ou plusieurs fois, sur ses seules délibérations, par 

émission d’actions réservées aux salariés ayant la qualité d’adhérents audit PEE en faveur desquels le droit 
préférentiel de souscription des actionnaires sera supprimé ; 

 
o Fixer, avec sa justif ication, le prix définitif  d’émission des actions nouvelles conformément et dans les 

limites des dispositions de l’article L. 3332-15 du Code du travail ; 

 
o Fixer, le cas échéant, dans les limites légales et réglementaires, les conditions d’ancienneté des salariés 

exigée pour souscrire à l’augmentation de capital, la liste précise des bénéficiaires et le nombre de titres 
devant être attribués à chacun d’entre eux dans la limite précitée ; 

 
o Dans la limite d’un montant maximum de trois pour cent (3%) du capital social, f ixer le montant de chaque 

émission, décider de la durée de la période de souscription, f ixer la date de jouissance des actions 
nouvelles ; 

 
o Fixer les dates d’ouverture et de clôture des souscriptions, recueillir lesdites souscriptions ; 

 
o Fixer, dans la limite légale de trois (3) ans à compter de la souscription, le délai accordé aux souscripteurs 

pour la libération du montant de leur souscription, étant précisé que, conformément aux dispositions 
légales, les actions souscrites pourront être libérées, à la demande de la société ou du souscripteur, soit 
par versements périodiques, soit par prélèvements égaux et réguliers sur le salaire du souscripteur ;  
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o Recueillir les sommes correspondant à la libération des souscriptions, qu’elle soit ef fectuée par versement 

d’espèces ou par compensation de créances ; le cas échéant, arrêter le solde du compte courant du 
souscripteur par compensation ; 

 

o Déterminer si les souscriptions aux actions nouvelles devront être réalisées directement ou par 
l’intermédiaire d’un fonds commun de placement ; 

 
o Constater la réalisation des augmentations de capital à concurrence du montant des actions qui seront 

effectivement souscrites en vertu de la présente délégation. 
 

- Prend acte que la présente délégation de compétence sera suspendue en période d'offre publique d'achat 

ou d'échange sur les titres de la société, sauf si celle-ci s'inscrit dans le cours normal de l'activité de la société et que 
sa mise en œuvre n'est pas susceptible de faire échouer l'offre. 

En outre, le directoire, avec faculté de subdélégation, dans les conditions légales et réglementaires, pourra procéder, le cas 
échéant, à toutes imputations sur la ou les primes d’émission et notamment celles des frais, droits et honoraires entraînés par la 

réalisation des émissions, et prendre généralement toutes dispositions utiles et conclure tous accords pour parvenir à la bonn e 
fin des émissions envisagées faire procéder à toutes formalités utiles à l’émission, à la négociation et à l’admission aux 
négociations des actions ou valeurs mobilières donnant accès au capital ou donnant droit à l’attribution de titres de créance de 
la société aux négociations sur marché réglementé, à la cotation et au service f inancier des titres émis en vertu de la prése nte 

délégation, ainsi qu’à l’exercice des droits qui y sont attachés, constater la ou les augmentations de capital résultant de toute 
émission réalisée par l’usage de la présente délégation et modif ier corrélativement les statuts. 

Trente deuxième résolution (Pouvoirs pour l’accomplissement des formalités). — L’assemblée générale donne tous 
pouvoirs au porteur de copies ou d’extraits du présent procès-verbal afin de procéder à toutes les publications et formalités 

requises par la loi et les règlements.  

 
____________ 

 
ANNEXE 

 
PROJET DE STATUTS DE LA SOCIETE SOUS LA FORME DE SA A DIRECTOIRE ET CONSEIL DE SURVEILLANCE 

ARTICLE 1 FORME 

La société est de forme anonyme à directoire et conseil de surveillance. 

ARTICLE 2 OBJET 

La Société a pour objet : 

– La participation f inancière dans tous les groupements, sociétés ou entreprises, français ou étrangers, créés ou à 

créer, intervenant notamment dans la conception, la fabrication la distribution de matériaux composites innovants et systèmes  
attachés et leur recyclage, et ce par tous moyens, notamment par voie d'apport, de souscription ou d'achat d'actions ou de parts 
sociales, de fusion ou de groupement ; 

– L'achat, la vente et la gestion de toutes valeurs mobilières ; 

– La direction, la gestion, le contrôle et la coordination de ses f iliales et participations ; 

– La gestion et l'exploitation de droits de propriété intellectuelle 

– Le conseil en organisation commerciale, marketing, relations publiques, toutes prestations de services dans les 
domaines commerciaux, administratifs, f inanciers ou informatiques ; 

– L'acceptation ou l'exercice de tous mandats d'administration, de gestion, de contrôle, de conseil, l'étude, la recherche, 
la mise au point de tous moyens de gestion et l'assistance aux entreprises liées à la Société ; 

– La gestion de ses participations f inancières et de tous intérêts dans toutes sociétés ; 

– Et de façon générale toutes opérations commerciales, industrielles, f inancières, mobilières ou immobilières pouvant 

se rapporter directement ou indirectement à l'objet social. 

ARTICLE 3 DENOMINATION 

La dénomination sociale est : « SergeFerrari Group ». 

 
ARTICLE 4 SIEGE SOCIAL 

 
Le siège social est f ixé : Zone Industrielle de La Tour du Pin, 38110 Saint-Jean-de-Soudain. 

Il peut être transféré conformément aux dispositions légales en vigueur. 

ARTICLE 5 DUREE 

La durée de la Société est f ixée à quatre-vingt-dix-neuf années à compter de la date de son immatriculation au registre du 
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commerce et des sociétés, sauf dissolution anticipée ou prorogation. 

ARTICLE 6 APPORTS 
 
Lors de la constitution, il a été fait apport d'actions en pleine propriété de la société TISSAGE ET ENDUCTION SERGE 

FERRARI, savoir : 

Par Madame Mireille FERRARI : 2.086 actions 

 
Par Monsieur Sébastien FERRARI : 

2.700 actions 

 

Par Monsieur Romain FERRARI : 
1.289 actions 

 
Le tout évalué à dix-sept millions cent quatre-vingt-trois mille six cents francs (17.183.600 FF), ci : 

17.183.600 FF 

 

Et d'une somme en numéraire de quatre cents francs (400 FF), ci : 
400 FF 

 
Soit un total de dix-sept millions cent quatre-vingt-quatre mille francs (17.184.000 FF), ci : 

17.184.000 FF 

 

L'assemblée générale extraordinaire des actionnaires réunie le 10 mai 1995 a augmenté le capital 
social, de cinq millions six cent cinquante mille francs (5.650.000 FF), ci 

5.650.000 FF 

 
En rémunération de l'apport fusion de la société SEROM, 

 
Par création de 56.500 actions ordinaires 

 

Puis  réduit le capital social de cinq millions neuf cent mille de francs (5.900.000 FF), ci  5.900.000 FF 

Par annulation de cinquante-neuf mille (59.000) actions de priorité,  

Supprimant ainsi l'intégralité des actions de priorité.  

 

L'assemblée générale extraordinaire des actionnaires réunie le 25 avril 2001 a augmenté le capital 
social d'une somme de soixante-six mille francs (66.000 FF) par prélèvement sur le compte « 
Autres réserves » et création d'actions nouvelles, ci : 

66.000 FF 

 

Et de cinq millions trois cent deux mille cinq cent trente-huit francs (5.302.538 FF), Par prélèvement sur 
le compte « Autres réserves » et élévation de la valeur nominale à cent-trente-et un francs et dix-neuf 
centimes (131,19 FF), ci : 

5.302.538 FF 

 

Puis convertis en euros (Soit pour mémoire de 22.302.538 FF 3.400.000 € au global). 
 

 
L'assemblée générale extraordinaire des actionnaires réunie le 9 juin 2008 a augmenté le capital social 
d'une somme de soixante-neuf mille trois cent quatre-vingt euros (69.380 €) par la création de trois  mille 

quatre cent soixante-neuf (3469) actions de numéraire intégralement libérées à la souscription, ci : 
 
L'assemblée générale extraordinaire des actionnaires réunie le 30 avril 2014 a divisé la valeur nominale 

des actions par cinquante (50), portant ainsi la valeur nominale de vingt euros (20 €) à quarante 
centimes d'euros (0,40 €) et le nombre des actions composant le capital social de cent soixante-treize 
mille quatre cent soixante-neuf (173.469) actions à huit millions six cent soixante-treize mille quatre cent 
cinquante (8.673.450) actions, attribuées à chaque actionnaire à raison de cinquante (50) actions 

nouvelles pour une (1) action ancienne. 

 
 

69.380 € 

 
Aux termes des délibérations du conseil d'administration du 24 juin 2014 constatant la réalisation 
définitive des augmentations de capital décidées par le conseil d'administration en date du 19 juin 

2014, agissant sur délégation de compétence conférée par l'assemblée générale mixte des 
actionnaires réunie le 30 avril 2014, le capital social a été augmenté : 

 

- d'un million cent un mille soixante-huit euros et quatre-vingt centimes (1.101.068,80 €), 

par voie d'offre au public, ci : 
-  

1.101.068,80 € 

- de cent soixante-six mille six cent soixante-six euros et quarante centimes (166.666,40 

€), réservée à la société CM-CIC INVESTISSEMENT, ci : 
166.666,40 € 

 
Aux termes des délibérations du conseil d'administration du 16 juillet 2014 décidant une augmentation 

de capital suite à l'exercice de l'option de surallocation décidée lors du conseil d'administration du 19 
juin, lui-même agissant sur délégation de compétence conférée par l'assemblée générale mixte des 
actionnaires réunie le 30 avril 2014, le capital social a été augmenté de cent soixante-deux mille cent 
quatre-vingt-dix-huit euros et quarante centimes (162.198,40 €), ci : 

162.198,40 € 

 
Aux termes des délibérations du conseil d'administration du 28 juillet 2014 constatant la réalisation 
définitive de l'augmentation de capital réservée aux salariés adhérents à un plan d'épargne groupe 
décidées par le conseil d'administration en date du 24 juin 2014, agissant sur délégation de compétence 

conférée par l'assemblée générale mixte des actionnaires réunie le 30 avril 2014, le capital social a été 
augmenté de vingt mille trois cent quatre-vingt-dix euros, ci : 

20.390,00 € 

 
Total des apports 

4.919.703,60 € 
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ARTICLE 7 CAPITAL SOCIAL 

Le capital social est f ixé à la somme de quatre millions neuf cent dix -neuf mille sept cent trois euros et soixante centimes 
(4.919.703,60 €). 

Il est divisé en douze millions deux cent quatre-vingt-dix-neuf mille deux cent cinquante-neuf (12.299.259) actions de quarante 
centimes d'euros (0,40 €) de valeur nominale chacune, de même catégorie, entièrement souscrites et intégralement libérées. 

ARTICLE 8 AUGMENTATION, REDUCTION, AMORTISSEMENT DU CAPITAL 

Le capital social peut être augmenté, réduit ou amorti dans les conditions prévues par la loi. 

ARTICLE 9 DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX ACTIONS 

Chaque action donne droit dans les bénéfices, l'actif  social et le boni de liquidation à une part proportionnelle à la quotité du 

capital qu'elle représente. 

Elle donne en outre le droit au vote et à la représentation dans les assemblées générales, ainsi que le droit d'être informé sur la 

marche de la Société et d'obtenir communication de certains documents sociaux aux époques et dans les conditions prévues 
par la loi et les statuts. 

Les actionnaires ne sont responsables du passif social qu'à concurrence de leurs apports. 

Les droits et obligations suivent l'action quel qu'en soit le titulaire. 

La propriété d'une action comporte de plein droit adhésion aux statuts de la Société et aux décisions de l'assemblée générale 
des actionnaires. 

Chaque fois qu'il sera nécessaire de posséder un certain nombre d'actions pour exercer un droit quelconque, les propr iétaires  

qui ne possèdent pas ce nombre auront à faire leur affaire personnelle du groupement, et éventuellement de l'achat ou de la 
vente du nombre d'actions nécessaires. 

ARTICLE 10 INDIVISIBILITE DES ACTIONS – DEMEMBREMENT 

Les actions sont indivisibles à l’égard de la Société.  

Les copropriétaires d'actions indivises sont représentés aux assemblées générales par l'un d'eux ou par un mandataire unique. 
En cas de désaccord, le mandataire est désigné en justice à la demande du copropriétaire le plus diligent. 

Le droit de vote appartient à l'usufruitier dans les assemblées générales ordinaires et au nu-propriétaire dans les assemblées 

générales extraordinaires. Cependant, les actionnaires peuvent convenir de toute autre répartition du droit de vote aux 

assemblées générales. La convention est notif iée par lettre recommandée à la Société, qui sera tenue d'appliquer cette 

convention pour toute assemblée qui se réunirait après l'expiration d'un délai d'un mois suivant l'envoi de cette lettre. 

Toutefois, le nu-propriétaire a le droit de participer à toutes les assemblées générales et son droit de vote ne peut jamais être 

totalement supprimé. L'usufruitier, quant à lui, ne peut pas être privé du droit de voter les décisions concernant l'affectation des  
bénéfices. 

Par dérogation aux dispositions de l'article L. 225-110 al. 1 du Code de commerce et aux dispositions précédentes, lorsque des  

actions démembrées font l'objet d'un engagement de conservation visé à l'article 787 B du Code général des impôts, le droit de 

vote aux assemblées générales appartient au nu-propriétaire, sauf pour les décisions relatives à l'affectation du résultat où il 

appartient à l'usufruitier. 

Le droit de vote est exercé par le propriétaire des titres remis en gage. 

ARTICLE 11 FORME DES ACTIONS – IDENTIFICATION DES DÉTENTEURS DE TITRES 

Les actions entièrement libérées sont nominatives ou au porteur au choix de l'actionnaire, sauf dans les cas où la forme 
nominative est imposée par les dispositions législatives et réglementaires.  

Elles donnent lieu à une inscription à un compte individuel au nom de l'actionnaire dans les conditions et selon les modalités 
prévues par la loi et les règlements en vigueur. 

La Société est en droit de demander l'identif ication des détenteurs des titres conférant immédiatement ou à terme le droit de 

vote dans ses propres assemblées, ainsi que les quantités détenues, le tout dans les conditions prévues par la législation en 

vigueur. 
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Outre les obligations de déclaration de franchissement de seuils prévues par les textes légaux et réglementaires, toute 

personne physique ou morale agissant seule ou de concert qui vient à posséder, directement ou indirectement, de quelque 

manière que ce soit, au sens de l’article L. 233-7 du code de commerce, un nombre d'actions représentant plus du quarantième 

(2,5 %) du capital ou des droits de vote, informe la Société dans un délai équivalent à celui applicable aux franchissements des  

seuils légaux, à compter du franchissement de seuil de participation, du nombre total d'actions ou de droits de vote qu'elle 

possède. Cette information est également donnée dans les mêmes délais lorsque la participation en capital ou en droits de vote 
devient inférieure aux seuils mentionnés ci-dessus. 

En cas de défaut de déclaration du franchissement de ce seuil statutaire du quarantième (2,5 %) du capital ou des droits de 

vote, l'actionnaire défaillant peut être privé du droit de vote pour la fraction non déclarée des actions qu'il détient au-delà, pour  

une durée de deux années à compter de la notif ication de la régularisation. La constatation de la privation du droit de vote 

relève de la compétence du président de l'assemblée générale d'actionnaires, sous réserve que le nombre d'actions que ce 

dernier détient représente au moins cinq pour cent (5 %) du capital social ou qu'il soit saisi par un ou plusieurs actionnair es 
satisfaisant à cette condition. 

La personne physique ou morale concernée informe également l'Autorité des Marchés Financiers, dans un délai et selon les 

modalités f ixées par son règlement général, à compter du franchissement de seuil de participation. Cette information est por t ée 
à la connaissance du public dans les conditions f ixées par le règlement général de l'Autorité des Marchés Financiers. 

ARTICLE 12 TRANSMISSION 

Les actions sont librement négociables. 

La transmission des actions s'opère par virement de compte à compte sur instructions signées du cédant ou de son 
représentant qualif ié. 

ARTICLE 13 DIRECTOIRE 

13.1 COMPOSITION 

La Société est dirigée par un directoire composé de sept membres au plus. 

Les membres du directoire sont nommés pour une durée maximale de quatre ans par le conseil de surveillance qui confère à 

l’un d’eux la qualité de président. Le conseil de surveillance détermine leur rémunération. 

Tout membre du directoire est rééligible. Il peut être révoqué, à tout moment, soit par le conseil de surveillance, soit par 

l’assemblée générale. 

Le président du directoire représente la Société dans ses rapports avec les tiers. Le conseil de surveillance peut, en outre, 
attribuer le même pouvoir de représentation à un ou plusieurs autres membres du directoire.  

Les fonctions des membres du directoire prennent f in, au plus tard, à l’issue de l’assemblée générale statuant sur les  comptes  

de l’exercice au cours duquel le membre atteint l’âge de 65 ans, le conseil de surveillance ayant toutefois la faculté de dér oger  
à cette limite pour une durée de deux années.  

Si un siège est vacant, le conseil de surveillance doit, dans les deux mois, soit simplement le constater, soit y pourvoir. 

13.2 POUVOIRS ET OBLIGATIONS 

Le directoire est investi à l’égard des tiers des pouvoirs les plus étendus pour agir en toutes circonstances au nom de la 

Société, dans la limite de l’objet social et sous réserve des pouvoirs expressément attribués, par les dispositions légales ou 
réglementaires ou par les dispositions statutaires, au conseil de surveillance et aux assemblées d’actionnaires.  

Le directoire exerce ses fonctions sous le contrôle du conseil de surveillance. Il doit notamment présenter au conseil de 

surveillance une fois par trimestre au moins, un rapport sur la marche des affaires sociales, et dans les trois mois suivant la 
clôture de chaque exercice les comptes annuels et les comptes consolidés. 

Le conseil de surveillance définit, le cas échéant, les actes ne pouvant être accomplis par le directoire sans son autorisation 

préalable.  

13.3 ORGANISATION 

Le directoire se réunit aussi souvent que l’intérêt de la Société l’exige, sur convocation de son président ou de deux de ses 
membres, en tout endroit indiqué dans la convocation. La convocation peut être faite par tous moyens, même verbalement.  

En cas d'absence ou d'empêchement du président, la présidence est assurée par le membre le plus âgé. Le directoire peut 
désigner un secrétaire. 

Le directoire ne délibère valablement que si la majorité de ses membres est présente ou prend part à la délibération par un 

moyen quelconque. 
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Lorsque le directoire est composé d’au moins trois (3) membres, les décisions sont prises à la majorité des voix. En cas de 

partage des voix, celle du président de séance est prépondérante.  

Dès lors que le directoire est composé de moins de trois (3) membres, les décisions sont prises à l’unanimité.  

Aucun membre ne peut se faire représenter ou voter par procuration à une réunion du directoire. 

Sont réputés présents pour le calcul du quorum et de la majorité les membres qui participent à la réunion par des moyens de 

visioconférence, de télécommunication ou tout autre moyen reconnu par la législation. 

Les délibérations sont constatées par des procès-verbaux, signés par le président du directoire. Les copies et ex traits  de ces  

procès-verbaux sont certif iés par le président du directoire, l’un de ses membres, le secrétaire du directoire ou toute autre 
personne désignée par le directoire. 

ARTICLE 14 CONSEIL DE SURVEILLANCE 

14.1 COMPOSITION 

Le conseil de surveillance est composé de trois membres au moins et de dix-huit au plus. 

Sauf disposition contraire, les membres du conseil de surveillance sont nommés pour une durée de trois années expirant à 

l'issue de la réunion de l'assemblée générale ordinaire des actionnaires ayant statué sur les comptes de l'exercice écoulé et  
tenue dans l'année au cours de laquelle expire le mandat. 

Les membres du conseil de surveillance sont rééligibles. Ils peuvent être révoqués par l’assemblée générale.  

Une personne morale peut être nommée membre du conseil de surveillance. Lors de sa nomination, elle est tenue de désigner 
un représentant permanent. 

Nulle personne âgée de plus de quatre-vingt-cinq (85) ans ne peut être nommée membre du conseil si cette nomination a pour 

effet de porter à plus du tiers des membres du conseil le nombre de membres du conseil ayant dépassé l’âge de  

soixante-dix (70) ans. Lorsque cette limite est dépassée, le membre du conseil le plus âgé est réputé démissionnaire d'off ice.  

En cas de vacance par décès, limite d’âge ou démission, le conseil de surveillance peut, entre deux assemblées générales, 

procéder à des nominations à titre provisoire. Ces nominations sont soumises à la ratif ication de la prochaine assemblée 
générale ordinaire. 

14.2 ORGANISATION 

Le conseil de surveillance élit parmi ses membres un président et un vice-président chargés de convoquer le Conseil et d’en 

diriger les débats. Le Conseil détermine, s’il l’entend, le montant de leur rémunération. Le président et le vice-président sont 

obligatoirement des personnes physiques. Ils sont nommés pour la durée de leur mandat au conseil de surveillance. Ils sont 
rééligibles.  

Le conseil de surveillance peut nommer un secrétaire qui peut être choisi en dehors des actionnaires. 

Le conseil de surveillance se réunit au siège social ou en tout autre lieu indiqué dans l’avis de convocation, sur convocatio n de 
son président ou du directoire, aussi souvent que l’intérêt de la Société l’exige, et au moins une fois par trimestre. 

Les convocations sont faites par tous moyens, même verbalement. 

Tout membre du conseil de surveillance peut donner, par tout moyen, mandat à un autre membre de le représenter à une 
séance du Conseil.  

Sont réputés présents pour le calcul du quorum et de la majorité les membres du conseil de surveillance qui participent aux 
réunions par des moyens de visioconférence ou de télécommunications dans les conditions prévues par la loi.  

Les réunions du conseil de surveillance sont présidées par le président ou, en cas d’absence ou d’empêchement, par le vice-

président ou par toute personne désignée par le conseil de surveillance. 

Les décisions sont prises en présence de la moitié au moins des membres du Conseil, à la majorité des voix des membres 

présents ou représentés. En cas de partage des voix, celle du président de séance est prépondérante. 

Les procès-verbaux sont dressés et les copies ou extraits des délibérations sont délivrés et certif iés conformément aux 
dispositions légales et réglementaires applicables. 

Les décisions relevant des attributions propres du conseil de surveillance, conformément à la loi, peuvent être adoptées par 
consultation écrite. 
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14.3 POUVOIRS 

Le conseil de surveillance exerce le contrôle permanent de la gestion de la Société par le directoire. 

Une fois par trimestre au moins, le directoire présente un rapport au conseil de surveillance sur la marche des affaires sociales. 

Après la clôture de chaque exercice et dans le délai de trois mois à compter de cette clôture, le directoire présente au conseil 
de surveillance, aux f ins de vérif ication et de contrôle, les comptes de l’exercice écoulé. 

Le conseil de surveillance présente à l’assemblée générale annuelle ses observations sur le rapport du directoire ainsi que sur  
les comptes de l’exercice. 

Le conseil de surveillance nomme les membres du directoire, dont il détermine le nombre et désigne son président dont il f ixe la 

durée des fonctions ; il f ixe leur rémunération. Il attribue le cas échéant le pouvoir de représentation de la Société à un ou 

plusieurs membres du directoire et autorise leur cumul de mandats de membre du directoire ou de directeur général unique 
d’une autre société. 

Il peut convoquer l’assemblée générale. 

Outre ses attributions prévues par la règlementation en vigueur, le conseil de surveillance définit, le cas échéant, les  ac te s  ne 
pouvant être accomplis par le directoire sans son autorisation préalable.  

14.4 CENSEUR 

Un ou plusieurs censeurs, personne physique ou morale, peuvent être désignés par le conseil de surveillance pour  une durée 

de trois (3) ans renouvelables. Les censeurs remplissent un rôle consultatif . 

Les censeurs seront invités à participer aux réunions du conseil de surveillance et seront convoqués dans le même délai et 

selon la même forme que les membres du conseil de surveillance. Les censeurs pourront participer à toutes les réunions du 

conseil de surveillance et disposeront des mêmes informations que les membres du conseil de surveillance. En toute 

hypothèse, les censeurs ne disposeront pas de droit de vote et, à ce titre, ne participeront pas au vote des décisions du conseil 
de surveillance et leur présence ne sera pas prise en compte dans le calcul du quorum. 

14.5 REMUNERATION  

Il peut être alloué aux membres du conseil de surveillance, en rémunération de leur activité une somme annuelle dont le 
montant est déterminé par l’assemblée générale des actionnaires.  

Le Conseil peut, en outre, allouer à certains de ses membres des rémunérations exceptionnelles pour des missions ou mandats  
qui leur sont confiés. 

Les censeurs peuvent percevoir une rémunération dans les conditions prévues par la loi.  

ARTICLE 15 CONVENTIONS REGLEMENTEES 

Toute convention intervenant directement ou par personne interposée entre la société et l'un des membres du directoire ou du 

conseil de surveillance, un actionnaire disposant d'une fraction des droits de vote supérieure à 10 % ou, s'il s'agit d'une s oc iété 

actionnaire, la société la contrôlant au sens de l'article L. 233-3 du code de commerce doit être soumise à l'autorisation 
préalable du conseil de surveillance. 

Il en est de même des conventions auxquelles une des personnes visées ci-dessus est indirectement concernée. Sont 

également soumises à autorisation préalable les conventions intervenant entre la société et une entreprise, si l'un des membres  

du directoire ou du conseil de surveillance de la société est propriétaire, associé indéfiniment responsable, gérant, 
administrateur, membre du conseil de surveillance ou, de façon générale, dirigeant de cette entreprise. 

L'autorisation préalable du conseil de surveillance est motivée en justif iant de l'intérêt de la convention pour la société, 
notamment en précisant les conditions f inancières qui y sont attachées. 

L'intéressé ne peut prendre part ni aux délibérations ni au vote sur l'autorisation sollicitée. 

Les dispositions susmentionnées ne sont pas applicables aux conventions portant sur des opérations courantes et conc lues  à 

des conditions normales, ni aux conventions conclues entre deux sociétés dont l’une détient, directement ou indirectement, la 

totalité du capital de l’autre, le cas échéant déduction faite du nombre minimum d’actions requis par la loi. Cependant, ces 

conventions sont communiquées par l'intéressé au président du conseil de surveillance. La liste et l'objet desdites conventions  
sont communiqués par le président aux membres du conseil de surveillance et aux commissaires aux comptes.  

ARTICLE 16 CONTROLE 
 

Le contrôle de la Société est exercé par des commissaires aux comptes, qui sont nommés et exercent leur mission 

conformément aux dispositions légales ou réglementaires. 
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ARTICLE 17 ASSEMBLEES GENERALES 

Les assemblées d'actionnaires sont convoquées dans les conditions f ixées par la loi. Elles sont réunies au siège social ou en 
tout autre lieu indiqué dans la convocation. 

Tout actionnaire a le droit d'assister aux assemblées générales et de participer aux délibérations dans les conditions prévues 

par la règlementation en vigueur.  

Toutefois, ce droit est subordonné à l'inscription en compte des actions nominatives et pour les actions au porteur, par la 

justif ication de l'enregistrement comptable des titres au nom de l'actionnaire ou de l'intermédiaire inscrit pour son compte dans 
les conditions et délais prévus par la réglementation en vigueur. 

Tout actionnaire peut voter par correspondance, au moyen d'un formulaire établi et adressé à la Société, ou se faire 
représenter, dans les conditions et délais f ixés par la règlementation en vigueur. 

Le directoire dispose de la faculté de décider que les actionnaires pourront voter à distance au moyen d'un formulaire de vot e 

électronique ou d'un vote par procuration donné par signature électronique, dans les conditions et les limites f ixées  par la 
réglementation en vigueur. 

Un droit de vote double est attribué à toutes les actions entièrement libérées pour lesquelles il sera justif ié d'une inscrip tion 

nominative depuis deux (2) ans au moins au nom d'un même actionnaire, et ce à compter de la date de première cotation des 
actions de la Société sur un marché réglementé ou sur un système multilatéral de négociation organisé. 

Ce droit est également conféré, dès leur émission, en cas d'augmentation de capital par incorporation de réserves, bénéfic e ou 

prime d'émission, aux actions nominatives attribuées à un actionnaire à raison d'actions anciennes pour lesquelles il bénéfic ie 
de ce droit. 

Les assemblées sont présidées par le président du conseil de surveillance ou, en son absence, par un membre du conseil de 
surveillance désigné préalablement par le Conseil. 

Les assemblées générales ordinaires, extraordinaires et spéciales délibèrent dans les conditions de quorum et de majorité 
prévues par la loi. 

La compétence des assemblées générales ordinaires, extraordinaires ou spéciales est celle prévue par la loi. 

ARTICLE 18 COMPTES ANNUELS 

Chaque exercice social a une durée d'une année, qui commence le 1er janvier et f init le 31 décembre de chaque année. 

A la clôture de chaque exercice, le directoire, dans les conditions prévues par les dispositions légales ou réglementaires, dresse 
l’inventaire et établit les comptes annuels. 

ARTICLE 19 AFFECTATION ET REPARTITION DU BENEFICE 

Le compte de résultat qui récapitule les produits et charges de l'exercice fait apparaître par différence, après déduction des 

amortissements et des provisions, le bénéfice de l'exercice. 

Sur le bénéfice de l'exercice diminué, le cas échéant, des pertes antérieures, il est prélevé cinq pour cent au moins pour 

constituer le fonds de réserve légale. Ce prélèvement cesse d'être obligatoire lorsque le fonds de réserve atteint le dix ième  du 
capital social.  

Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l'exercice diminué des pertes antérieures et des sommes à porter en 

réserve, en application de la loi et des statuts, et augmenté du report bénéficiaire. 

Sur ce bénéfice, l’assemblée générale peut prélever toutes sommes qu'elle juge à propos d'affecter à la dotation de tous f ond s  
de réserves facultatives, ordinaires ou extraordinaires, ou de reporter à nouveau.  

Le solde, s'il en existe, est réparti entre tous les actionnaires proportionnellement au nombre d'actions appartenant à chacun 
d'eux.  

En outre, l'assemblée générale peut décider la mise en distribution de sommes prélevées sur les réserves dont elle a la 

disposition, en indiquant expressément les postes de réserves sur lesquels les prélèvements sont effectués. Toutefois, les 
dividendes sont prélevés par priorité sur les bénéfices de l'exercice.  

Hors le cas de réduction du capital, aucune distribution ne peut être faite aux actionnaires lorsque les capitaux propres son t ou 

deviendraient à la suite de celle-ci, inférieurs au montant du capital augmenté des réserves que la loi ou les statuts ne 

permettent pas de distribuer. L'écart de réévaluation n'est pas distribuable. Il peut être incorporé en tout ou partie au capital.  

Les pertes, s'il en existe, sont après l'approbation des comptes par l’assemblée générale, reportées à nouveau, pour être 
imputées sur les bénéfices des exercices ultérieurs jusqu'à extinction. 
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ARTICLE 20 ACOMPTES – PAIEMENT DES DIVIDENDES 

Lorsqu'un bilan établi au cours ou à la f in de l'exercice et certif ié par un commissaire aux comptes fait apparaître que la Société, 

depuis la clôture de l'exercice précédent, après constitution des amortissements et provisions nécessaires et déduction faite s ' il 

y a lieu des pertes antérieures ainsi que des sommes à porter en réserve, en application de la loi ou des statuts, a réalisé un 

bénéfice, il peut être distribué des acomptes sur dividende avant l'approbation des comptes de l'exercice. Le montant de ces 
acomptes ne peut excéder le montant du bénéfice ainsi défini.  

Les modalités de mise en paiement des dividendes en numéraire sont f ixées par l'assemblée générale, ou à défaut par le 
directoire. 

La mise en paiement des dividendes en numéraire doit avoir lieu dans un délai maximal de neuf mois après la clôture de 
l'exercice, sauf prolongation de ce délai par autorisation de justice.  

Aucune répétition de dividende ne peut être exigée des actionnaires sauf lorsque la distribution a été effectuée en violation  des  

dispositions légales et que la Société établit que les bénéficiaires avaient connaissance du caractère irrégulier de cette 

distribution au moment de celle-ci ou ne pouvaient l'ignorer compte tenu des circonstances. Le cas échéant, l'action en 
répétition est prescrite trois ans après la mise en paiement de ces dividendes. 

Les dividendes non réclamés dans les cinq ans de leur mise en paiement sont prescrits. 

L'assemblée générale peut accorder aux actionnaires pour tout ou partie du dividende mis en distribution ou des acomptes  sur  
dividende, une option entre le paiement du dividende en numéraire ou en actions dans les conditions légales. 

ARTICLE 21 CAPITAUX PROPRES INFERIEURS A LA MOITIE DU CAPITAL SOCIAL 

Si, du fait des pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la Société deviennent inférieurs  à l a 

moitié du capital social, le directoire est tenu, dans les quatre mois qui suivent l'approbation des comptes ayant fait apparaître 
ces pertes, de convoquer l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires, à l'effet de décider s'il y a lieu à dissolution 
anticipée de la Société.  

Si la dissolution n'est pas prononcée, le capital doit être, sous réserve des dispositions légales relatives au capital minimum 

dans les sociétés anonymes, et dans le délai f ixé par la loi, réduit d'un montant égal à celui des pertes qui n'ont pu être 

imputées sur les réserves si, dans ce délai, les capitaux propres ne sont pas redevenus au moins égaux à la moitié du capital 
social.  

Dans tous les cas, la décision de l'assemblée générale doit être publiée dans les conditions légales et réglementaires.  

En cas d'inobservation de ces prescriptions, tout intéressé peut demander en justice la dissolution de la Société. Il en est de 
même si l'Assemblée n'a pu délibérer valablement. 

Toutefois, le Tribunal ne peut prononcer la dissolution si, au jour où il statue sur le fond, la régularisation a eu lieu. 

ARTICLE 22 DISSOLUTION – LIQUIDATION 

Sous réserve des cas de dissolution judiciaire prévus par la loi, la dissolution de la Société intervient à l'expiration du terme f ixé 
par les statuts ou par décision de l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires.  

Un ou plusieurs liquidateurs sont alors nommés par l'assemblée générale extraordinaire aux conditions de quorum et de 
majorité prévues pour les assemblées générales ordinaires. 

Le liquidateur représente la Société. Il est investi des pouvoirs les plus étendus pour réaliser l'actif , même à l'amiable. Il est 
habilité à payer les créanciers et répartir le solde disponible. 

L'assemblée générale des actionnaires peut l'autoriser à continuer les affaires en cours ou à en engager de nouvelles pour  le s  
besoins de la liquidation.  

En f in de liquidation, les actionnaires réunis en assemblée générale ordinaire statuent sur les comptes définitifs de liquidation, 
sur le quitus de la gestion du liquidateur et la décharge de son mandat et prononcent la clôture de la liquidation. 

A défaut, tout actionnaire peut demander en justice la désignation d'un mandataire pour procéder à cette convocation. 

Si l'assemblée de clôture ne peut délibérer valablement ou si elle refuse d'approuver les comptes de liquidation, il est statué par  
décision du Tribunal de commerce, à la demande du liquidateur ou de tout intéressé.  

Le partage des capitaux propres subsistant après remboursement du nominal des actions est effectué entre les actionnaires 

dans les mêmes proportions que leur participation au capital.  

17 décembre 2021 BULLETIN DES ANNONCES LEGALES OBLIGATOIRES Bulletin n° 151

2104546 Page 30



En cas de réunion de toutes les actions en une seule main, la dissolution de la Société, soit par décision judiciaire à la demande 

d'un tiers, soit par déclaration au greffe du Tribunal de commerce faite par l'actionnaire unique, entraîne la transmission 

universelle du patrimoine, sans qu'il y ait lieu à liquidation. Ces dispositions ne sont pas applicables si l'actionnaire unique est 
une personne physique. 

ARTICLE 23 CONTESTATIONS 
 

Toutes les contestations qui pourraient surgir pendant la durée de la Société ou lors de sa liquidation, soit entre la Société et les  
actionnaires ou les membres du conseil de surveillance ou du directoire, soit entre les actionnaires eux -mêmes, relativement 
aux affaires sociales ou à l'exécution des présents statuts, seront jugés conformément à la loi et soumises  à la juridiction des 
tribunaux compétents. 

 
____________ 

 
Tout actionnaire, quel que soit le nombre d’actions qu’il possède, a le droit de participer à cette assemblée ou s’y faire 

représenter dans les conditions et selon les modalités f ixées par la loi et les règlements. 

***** 

A) Formalités préalables à effectuer pour participer à l’assemblée générale 

L’assemblée générale se compose de tous les actionnaires (au porteur ou au nominatif) quel que soit le nombre de leurs 

actions. Tout actionnaire peut se faire représenter à l’assemblée générale par un autre actionnaire, par son conjoint ou par le 

partenaire avec lequel il a conclu un pacte civil de solidarité. Il peut aussi se faire représenter par toute autre personne physique 
ou morale de son choix (articles L.225-106 et L22-10-39 du Code de commerce).  

Conformément à l’article R. 22-10-28 du Code de commerce, il est justif ié du droit de participer à l’assemblée générale par 

l’enregistrement comptable des titres au nom de l’actionnaire ou de l’intermédiaire inscrit pour son compte (en application du 

septième alinéa de l’article L.228-1 du Code de commerce), au deuxième jour ouvré précédant l’assemblée soit le 22 janvier 

2022 à zéro heure, heure de Paris, dans les comptes de titres nominatifs tenus par la Société (ou son mandataire) ou dans  les  
comptes de titres au porteur tenus par l’intermédiaire habilité.  

L’inscription ou l’enregistrement comptable des titres dans les comptes de titres au porteur tenus par les intermédiaires 

f inanciers est constaté par une attestation de participation délivrée par ces derniers (ou le cas échéant par voie élec troniq ue)  

dans les conditions prévues à l’article R. 225-85 Code de commerce (avec renvoi de l’article R. 225-61 du même Code), en 

annexe : 

- Du formulaire de vote par correspondance ; 

- De la procuration de vote ; 

- De la demande de carte d’admission établie au nom de l’actionnaire ou pour le compte de l’actionnaire représenté par 

l’intermédiaire inscrit. 

Une attestation est également délivrée à l’actionnaire souhaitant participer physiquement à l’assemblée et qui n’a pas reçu s a 

carte d’admission au deuxième jour ouvré précédant l’assemblée soit le 22 janvier 2022 à zéro heure, heure de Paris.  

B)  Mode de participation à l’assemblée générale  

1. Participation physique  

Les actionnaires désirant assister physiquement à l’assemblée générale devront : 

- Pour l’actionnaire nominatif : se présenter le jour de l’assemblée directement au guichet spécialement prévu à cet effet 

muni d’une pièce d’identité ou demander une carte d’admission au CIC- Service Assemblées- 6 Avenue de Provence - 
75452 Paris Cedex 09 ;  

- Pour l’actionnaire au porteur : demander à l’intermédiaire habilité qui assure la gestion de son compte titres, qu'une car te 

d'admission lui soit adressée. Cette carte d’admission suff it pour participer physiquement à l’Assemblée Générale ; dans le 

cas où l’actionnaire au porteur n’aurait pas reçu à temps sa carte d’admission ou l’aurait égarée, il pourra se faire déliv rer  

directement l’attestation de participation par ledit intermédiaire habilité et se présenter à l’assemblée muni de cette 

attestation. 

Les actionnaires au porteur et au nominatif devront être en mesure de justif ier de leur identité pour assister à l’assemblée 
générale 
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2. Vote par correspondance ou par procuration 

Les actionnaires n’assistant pas personnellement à cette assemblée et souhaitant voter par cor respondance ou être 

représentés en donnant pouvoir au président de l’assemblée, à leur conjoint ou partenaire avec lesquels ils ont conclu un pac te 
civil de solidarité ou à une autre personne pourront : 

 - Pour l’actionnaire nominatif : renvoyer le formulaire unique de vote par correspondance ou par procuration auprès de 

l’intermédiaire qui gère ses titres, qui lui sera adressé avec la convocation de l'assemblée, à l’adresse suivante : CIC 
Service Assemblées- 6 Avenue de Provence- 75452 Paris Cedex 09. 

 - Pour l’actionnaire au porteur : demander le formulaire unique de vote par correspondance ou par procuration auprès  de 

l’intermédiaire qui gère ses titres, à compter de la date de convocation de l'assemblée. Le formulaire unique de vote par 

correspondance ou par procuration devra être accompagné d’une attestation de participation délivré par l’intermédiaire 
f inancier et renvoyé à l’adresse suivante : CIC- Service Assemblées- 6 Avenue de Provence- 75452 Paris Cedex 09.  

Il est précisé que le formulaire unique de « vote par correspondance / procuration » est mis à disposition des actionnaires, en 
téléchargement, sur le site de la Société www.sergeferrari.com, rubrique « Assemblée Générale des actionnaires ». 

Pour être pris en compte, les formulaires de vote par correspondance devront être reçus par le CIC- Service Assemblées -  

6 Avenue de Provence- 75452 Paris Cedex 09, au plus tard trois jours avant la tenue de l’assemblée soit le 22 janvier 2022 à 
zéro heure, heure de Paris.  

Les actionnaires pourront se procurer, dans les délais légaux, les documents prévus aux articles R. 225-81 et R. 225-83 du 
Code de commerce par demande adressée au CIC- Service Assemblées- 6 Avenue de Provence- 75452 Paris Cedex 09. 

 3. Mandats aux fins de représentation à l’assemblée par voie électronique 

Conformément aux dispositions de l'article R. 225-79 du Code de commerce, la notif ication de la désignation et de la révocation 

d’un mandataire peut également être effectuée par voie électronique, selon les modalités suivantes :  

Actionnaire au nominatif pur 

 - L’actionnaire devra envoyer aux adresses emails suivantes : investor@sergeferrari.com et serviceproxy@cic.fr. Cet 

email devra obligatoirement contenir les informations suivantes : Nom de la Société concernée, date de l’assemblée, nom, 

prénom, adresse et numéro de compte courant nominatif du mandant, le cas échéant, ainsi que les nom, prénom et si 
possible adresse du mandataire ;  

- L’actionnaire devra obligatoirement envoyer une confirmation écrite au CIC- Service Assemblées- 6 Avenue de Provence 
- 75452 Paris Cedex 09. 

 Actionnaire au porteur ou au nominatif administré  

- L’actionnaire devra envoyer aux adresses emails suivantes : investor@sergeferrari.com et serviceproxy@cic.fr. Cet email 

devra obligatoirement contenir les informations suivantes : Nom de la Société concernée, date de l’assemblée, nom, 
prénom, adresse, références bancaires du mandant ainsi que les nom, prénom et si possible adresse du mandataire ;  

 - L’actionnaire devra obligatoirement demander à son intermédiaire f inancier qui assure la gestion de son compte titre 

d’envoyer une confirmation écrite au CIC- Service Assemblées- 6 Avenue de Provence- 75452 Paris Cedex 09. 

Seules les notif ications de désignation ou révocation de mandats pourront être adressées à l’adresse électronique susvisée, 
toute autre demande ou notif ication portant sur un autre objet ne pourra être prise en compte et/ou traitée.  

Afin que les désignations ou révocations de mandats exprimées par voie électronique puissent être valablement prises en 

compte, les confirmations devront être réceptionnées au plus tard la veille de l’assemblée, à 15h00 (heure de Paris). Les 

désignations ou révocations de mandats exprimées par voie papier devront être réceptionnées au plus tard 3 jours calendaires  
avant la date de l’assemblée. 

C) Questions écrites et demande d’inscription de points ou de projets de résolutions par les actionnaires  

Conformément à l’article R. 225-84 du Code de commerce, chaque actionnaire a la faculté d’adresser au conseil 
d’administration, lequel répondra en séance, les questions écrites de son choix.  

Les questions doivent être envoyées par lettre recommandée avec demande d’avis de réception à l’adresse suivante  

SergeFerrari Group, Assemblée générale 2022, à l’attention du président du conseil d’administration, Zone Industrielle – La 
Tour du Pin – Saint-Jean-de-Soudain, 38110 La Tour du Pin.  

Cet envoi doit être réalisé au plus tard le quatrième jour ouvré précédant la date de l’assemblée générale, soit le  

19 janvier 2022. Il est précisé que seules les questions écrites au sens de l’article R.225-84 précité pourront être adressées à la 
société ; toute autre demande ou notif ication portant sur un autre objet ne pourra être prise en compte et/ou traitée. 

Les demandes doivent être accompagnées d'une attestation d'inscription soit dans les comptes de titres nominatifs tenus par  la 

Société, soit dans les comptes de titres au porteur tenus par l’intermédiaire habilité. Les demandes d’inscription de points ou de 

projets de résolutions à l’ordre du jour par les actionnaires remplissant les conditions prévues par l’article R. 225-71 du Code de 

commerce doivent être envoyées au siège social, par lettre recommandée avec demande d’avis de réception à l’adresse 

17 décembre 2021 BULLETIN DES ANNONCES LEGALES OBLIGATOIRES Bulletin n° 151

2104546 Page 32

http://www.sergeferrari.com/
mailto:serviceproxy@cic.fr
mailto:investor@sergeferrari.com
mailto:serviceproxy@cic.fr


suivante SergeFerrari Group, Assemblée générale 2022, à l’attention du président du conseil d’administration, Zone Industrielle 

– La Tour du Pin – Saint-Jean-de-Soudain, 38110 La Tour du Pin, dans un délai de 25 jours (calendaires) avant la tenue de 

l’assemblée générale, sans pouvoir être adressées plus de vingt jours après la date du présent avis de réunion conformément à 

l’article  

R. 225-73 du Code de commerce. La demande d’inscription d’un point à l’ordre du jour doit être accompagnée d’un bref exposé 

des motifs. La demande d’inscription de projets de résolutions est accompagnée du texte des projets de résolutions, qui 
peuvent être assortis d’un bref exposé des motifs.  

Conformément à la législation en vigueur, une réponse commune pourra être apportée à ces questions dès lors qu’elles 
présenteront le même contenu ou porteront sur le même objet. 

Les auteurs de la demande devront justif ier, à la date de leur demande, de la possession ou de la représentation de la frac ti on 

du capital exigée par l’inscription des titres correspondants soit dans les comptes de titres nominatifs tenus par la Société, soit 

dans les comptes de titres au porteur tenus par un intermédiaire habilité. Ils transmettront avec leur demande une attestation 

d’inscription en compte.  

L’examen du point ou de la résolution est subordonné à la transmission, par les auteurs de la demande, d’une nouvelle 

attestation justif iant de l’enregistrement comptable des titres dans les mêmes comptes au deuxième jour ouvré précédant 
l’assemblée, soit le 22 janvier 2022 à zéro heure, heure de Paris.  

D) Droit de communication des actionnaires 

Tous les documents et informations prévues à l’article R. 22-10-23 du Code de commerce peuvent être consultés sur le site de 
la Société : www.sergeferrari.com, au plus tard le vingt-et-unième jour précédant l’assemblée, soit le 4 janvier 2022. 

L’ensemble des documents visés aux articles R.225-81 et R. 225-83 du Code de commerce seront tenus à la disposition des 

actionnaires au siège social de la Société à compter de la publication de l’avis de convocation ou le quinzième jour précédent 
l’Assemblée Générale au plus tard, selon le document concerné. 
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